
BILAN-PROGRAMME 2023 > 2024

Mieux connaître les liens
formation - emploi - travail

Un collectif scientifique 
au service de l’action publique

http://www.cereq.fr


Centre d’études et de recherches 
sur les qualifications

Établissement public national à caractère administratif 
doté de la personnalité civile et de l’autonomie financière, 
sous la tutelle du ministère chargé de l’Éducation et du 
ministère chargé de l’Emploi.

Le Céreq a pour mission de mieux connaître 
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Le conseil d’administration, 
présidé par Véronique KARCENTY
Composition : représentants des ministères 
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qualifiées et représentants du personnel. 
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Le Céreq, opérateur de connaissances

[ UNE MISSION STATUTAIRE ]
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(SECTION 3, ARTICLES D 313-37 À D 313-58 
DU CODE DE L’ÉDUCATION)

1.
de procéder aux études & recherches
sur la qualification de la population et les conditions 
de son acquisition par la formation initiale et continue 
et l’exercice d’une activité professionnelle, sur 
l’évolution des qualifications liée aux transformations 
des technologies, de l’organisation du travail et de 
l’emploi ainsi que sur les conditions d’accès aux 
emplois et les conditions de la mobilité professionnelle 
et sociale, en fonction de la formation reçue et de la 
gestion de la main-d’œuvre par les entreprises.

2.
de formuler des avis & des propositions 
sur les conséquences susceptibles d’être tirées 
des études et recherches précédentes dans la 
détermination des choix en matière de politiques 
de formation et d’enseignement. Le Centre effectue 
lui-même les études et recherches définies dans le 
cadre d’orientations à moyen terme et appuyées sur 
le développement de plusieurs disciplines.

Le Centre d'études et de recherches 
sur les qualifications a pour missions :
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Le Céreq, opérateur de connaissances

[ UNE MISSION ANCRÉE ]
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Évaluation 
des politiques publiques

Dispositifs
d’enquêtes statistiques

Études 
et travaux de recherche

Depuis 1971
Le Céreq a pour mission de mieux 
connaître et comprendre les liens entre 
formation, emploi et travail. 
Depuis sa création en 1971, le Céreq construit 
des dispositifs d’enquêtes statistiques originaux, 
conduit des études et des travaux de recherche et 
contribue dans son champ à l’évaluation des politiques 
publiques.
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Le Céreq, opérateur de connaissances

[ ENTRETIEN ]

1 https://www.cereq.fr/repondre-aux-besoins-en-competences-lheure-de-
la-transition-ecologique-representations-et-realites

L’année 2023 a vu aboutir un grand nombre de travaux 
conduits dans le cadre des dernières orientations à moyen 
terme (OMT) et d’autres se poursuivre ou s’engager. Ainsi, 
au centre du premier axe de ces OMT, l’analyse des parcours 
individuels a pu être approfondie, parcours d’insertion 
professionnelle des jeunes grâce à l’enquête Génération, 
ou parcours de salariés dans et hors de l’entreprise, grâce 
à l’enquête Défis. Au cœur du second axe, l’observation des 
grandes transformations en cours dans notre champ a trouvé 
un point d’orgue avec l’achèvement du projet d’ampleur 
concernant la transformation des compétences liée à la 
transition écologique (projet C>Terre). Ce dernier donne 
lieu à un ensemble de publications et communications1. 
Enfin, inscrite dans le troisième axe, l’analyse des enjeux 
soulevés par l’action des politiques publiques à débouché 
sur de nombreuses études, évaluations ou recherches, 
mais aussi d’engagements nouveaux pour toujours mieux 
éclairer la relation formation-travail-emploi.

Au total, c’est près d’une centaine de projets, achevés ou 
en cours, du Céreq Marseille et de ses centres associés, qui 
sont présentés ici. Ils s’appuient, soit sur la production par 
l’établissement de données issues d’enquêtes labellisées 
de statistique publique, ou sur l’exploitation de données 
issues d’autres producteurs, soit sur des approches plus 
qualitatives (monographies, enquêtes par entretiens, 
mobilisation d’expertises), et souvent sur l’articulation 
toujours féconde des deux approches.    

https://www.cereq.fr/repondre-aux-besoins-en-competences-lheure-de-la-transition-ecologique-representations-et-realites
https://www.cereq.fr/repondre-aux-besoins-en-competences-lheure-de-la-transition-ecologique-representations-et-realites
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees-formation-tout-au-long-de-la-vie-cvts-defis-efe-et-reflet/dispositif-denquetes
https://www.cereq.fr/repondre-aux-besoins-en-competences-lheure-de-la-transition-ecologique-representations-et-realites?overridden_route_name=entity.node.canonical&base_route_name=entity.node.canonical&page_manager_page=node_view&page_manager_page_variant=node_view-panels_variant-3&page_manager_page_variant_weight=0
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Florence LEFRESNE, 
Directrice générale du Céreq Céline GASQUET, 

Directrice scientifique du Céreq

Florence LEFRESNE. En matière de production de données sur 
l’insertion professionnelle, tout d’abord, la fin de l’année 2023 
a connu la réinterrogation des jeunes de la Génération 2017, 
interrogés une première fois en pleine crise sanitaire. L’année 
2024 sera, quant à elle, celle de la première interrogation de la 
Génération des sortants de formation initiale de 2021.

Rappelons que face à la complexification des parcours d’entrée 
dans la vie active, l’enquête Génération présente la grande richesse 
d’articuler, grâce à son calendrier et son questionnaire détaillés, 
de multiples dimensions du processus  : parcours de formation 
initiale et premières années d’entrée sur le marché du travail, 
modalités de financement des études, raisons d’arrêt ou de reprise 
d’études, décohabitation parentale, conditions de l’orientation, 
mobilités à l’étranger, passage par des dispositifs publics (contrat 
d’apprentissage, de professionnalisation, service civique, contrat 
d’engagement des jeunes), etc. 

Une réflexion est aujourd’hui en cours, au sein de l’établissement, sur 
les évolutions que pourrait connaître l’enquête après la réalisation 
de Génération 2021, de façon à prendre en compte l’enrichissement 
des dispositifs d’appariement de données administratives que 
constituent InserJeunes et InserSup. La réflexion sera conduite 
en lien avec les tutelles, d’une part, et avec l’Autorité statistique, 
d’autre part. Elle devra viser la complémentarité entre les différents 
dispositifs et devra donc tenir compte des différences entre 
données d’enquête et données administratives, tout en répondant 
à l’enjeu d’appréhension de l’insertion professionnelle dans sa 
globalité (parcours d’emploi, mais aussi de non-emploi, insertion 
des diplômés, mais aussi des non-diplômés, influence des origines 
socio-économiques, migratoires, etc.).

En matière de production de données sur la formation continue, 
l’enquête annuelle formation-employeur (EFE), lancée en 2020 
avec la Dares et France Compétences, connaît son rythme de 
croisière et se prête à de premières exploitations. 

Le Céreq est largement reconnu comme 
producteur d’enquêtes. Où en est-on des 
grands dispositifs qu’il porte actuellement ? Le

 C
ér

eq
 >

 O
p
é
ra

te
ur

 d
e
 c

o
nn

a
is
sa

nc
e
s

https://www.cereq.fr/Generation-2017-enquete-2023?overridden_route_name=entity.node.canonical&base_route_name=entity.node.canonical&page_manager_page=node_view&page_manager_page_variant=node_view-panels_variant-3&page_manager_page_variant_weight=0
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/Enquete-formation-employeur-europeenne-efe-e
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Des premiers résultats ont été diffusés cette année mettant en 
avant la façon dont les entreprises, y compris les très petites, ont 
modifié ou adapté leur politique de formation en 2020 lors de la 
crise sanitaire. Ils témoignent d’un changement des modalités de 
formation : davantage d’entreprises ont eu recours à l’autoformation, 
aux formations en situation de travail et aux formations à distance, 
et moins aux cours ou stages, sans doute sous l’effet de la crise 
sanitaire, mais sans doute également sous l’effet d’évolutions plus 
structurelles2.

Les données de l’enquête EFE vont permettre au Céreq de 
renouer avec des approches, privilégiées dans les années 1990, 
concernant les liens entre les politiques sectorielles de formation 
des entreprises, leurs stratégies de recrutement et de gestion de la 
main-d’œuvre, et leur modèle de développement économique. Ces 
nouveaux travaux permettront ainsi d’interroger la formation comme 
facteur ou non de performance des entreprises et d’examiner ses 
effets en termes de rendement salarial. Les liens entre formation et 
cycle économique seront également questionnés. 

De son côté, l’enquête ETOF (enquête sur la transformation de 
l’offre de formation) a servi d’appui à une post-enquête dans le 
cadre d’une mission de l’IGAS concernant la certification de la 
qualité des organismes de formation (Qualiopi). 

Céline GASQUET. Il me semble que la permanence d’inégalités, 
tant en matière d’insertion professionnelle que d’accès à la 
formation et aux reconversions professionnelles, constitue un 
résultat qui traverse la majeure partie de nos travaux. 

On observe ces inégalités depuis plus de 20 ans en matière 
d’insertion professionnelle, à partir des enquêtes Génération. 
L’enquête 2020 sur la Génération 2017 le confirme. Inégalités liées 
aux origines sociales, tout d’abord : ainsi, un jeune issu d’une famille 
de cadres a 4,3 fois plus de chances d’être diplômé au niveau bac+5 
ou plus, qu’un jeune issu d’une famille d’ouvriers. La dimension de 
reproduction sociale s’observe tout au long des trois premières 

Parmi les très nombreux résultats 
issus des travaux du Céreq, quel 
grand message auriez-vous
envie de mettre en avant ? 

2 Checcaglini A., Marion-Vernoux I., Estrade M.A., Rosa S., Comment les entreprises ont-elles 
formé en 2020 ? , Céreq Bref, n° 438-439, 2023, 8 p.
3Dabet G., Epiphane D., Personnaz E., Parcours scolaires et insertion professionnelle : 
l’implacable effet de l’origine sociale, Céreq Études, n° 51, 2023, 71 p.
4 Di Paola V., Epiphane D., Del Amo J., Inégalités de genre en début de vie active, un bilan 
décourageant, Céreq Bref, n° 442, 2023, 4 p.

https://www.cereq.fr/Enquete-formation-employeur-europeenne-efe-e
https://www.cereq.fr/Enquete-sur-les-transformations-de-l-offre-de-formation
https://www.cereq.fr/Enquete-sur-les-transformations-de-l-offre-de-formation
https://www.cereq.fr/ECQ
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/Generation-2017-enquete-2023?overridden_route_name=entity.node.canonical&base_route_name=entity.node.canonical&page_manager_page=node_view&page_manager_page_variant=node_view-panels_variant-3&page_manager_page_variant_weight=0
https://www.cereq.fr/comment-les-entreprises-ont-elles-forme-en-2020
https://www.cereq.fr/comment-les-entreprises-ont-elles-forme-en-2020
https://www.cereq.fr/parcours-scolaires-insertion-origine-sociale
https://www.cereq.fr/parcours-scolaires-insertion-origine-sociale
https://www.cereq.fr/inegalites-de-genre-en-debut-de-vie-active-un-bilan-decourageant
https://www.cereq.fr/inegalites-de-genre-en-debut-de-vie-active-un-bilan-decourageant


 BILAN-PROGRAMME 2023 > 20249

5 Jugnot S., L’accès à l’emploi des immigrés et enfants d’immigrés de la Génération 2017, 
Céreq Bref, n° 434, 2023, 4 p.
6Melnik-Olive E., Crise sanitaire et formation professionnelle : le temps libéré ne suffit pas pour 
se former, Céreq Bref, n° 420, 2022, 4 p.
7Stephanus Camille, Vero Josiane, Se reconvertir, c’est du boulot !  Enquête sur les travailleurs 
non qualifiés, Céreq Bref, n° 418, 2022, 4 p.

années sur le marché du travail  : un jeune issu d’une famille de 
cadres a 1,5 fois plus de chances d’être cadre trois ans après ses 
études, qu’un jeune issu d’une famille d’employés ayant les mêmes 
caractéristiques notamment en termes de niveau et spécialité de 
diplôme3. Inégalités liées au genre ensuite, et ce, en dépit d’une 
élévation continue du niveau de formation des femmes4.

La gamme des emplois qu’elles occupent reste plus étroite  que 
celle des hommes. Et lorsqu’elles accèdent à la catégorie cadre, 
seules 21 % exercent des responsabilités hiérarchiques contre 
28 % des hommes. Quant aux écarts de rémunération, ils se sont 
même accrus de 2  points entre les sortants de formation initiale 
2010 et ceux de 2017. Inégalités liées aux origines migratoires 
enfin, même si certaines évolutions positives sont pointées, 
comme la réduction des écarts de niveau de diplôme et de taux 
d’emploi entre les jeunes issus du continent africain (immigrés et 
issus de l’immigration) et les jeunes nés en France de parents nés 
en France, entre les Générations 2004 et 20175.

Ce constat de persistances des inégalités est également établi 
en matière d’accès à la formation continue et aux reconversions 
professionnelles. Ainsi, au cœur de la crise sanitaire et en dépit 
des instruments de politique publique rapidement déployés afin 
d’en atténuer les conséquences (extension du chômage partiel, 
renforcement du Fonds national de l’emploi, déploiement de 
la formation à distance), la moitié des cadres contre un tiers 
seulement des ouvriers ont déclaré avoir suivi au moins une 
formation entre mars 2020 et mars 20216. Les salariés des grandes 
entreprises et ceux en CDI à temps plein ont été plus nombreux à 
se former, comparativement à ceux en CDD ou à temps partiel.  À ce 
constat s’ajoute celui d’inégalités fortes quant aux reconversions 
professionnelles pourtant présentées  comme une réponse aux 
métiers en tension ou aux métiers d’avenir face aux mutations 
numérique et écologique7.
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https://www.cereq.fr/lacces-lemploi-des-immigres-et-enfants-dimmigres-Generation-2017
https://www.cereq.fr/crise-sanitaire-et-formation-professionnelle-le-temps-libere-ne-suffit-pas-pour-se-former
https://www.cereq.fr/crise-sanitaire-et-formation-professionnelle-le-temps-libere-ne-suffit-pas-pour-se-former
https://www.cereq.fr/se-reconvertir-cest-du-boulot-enquete-sur-les-travailleurs-non-qualifies
https://www.cereq.fr/se-reconvertir-cest-du-boulot-enquete-sur-les-travailleurs-non-qualifies
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees-insertion-professionnelle-generation/generation-2004-enquetes-2007-2009-2011
https://www.cereq.fr/Generation-2017-enquete-2023?overridden_route_name=entity.node.canonical&base_route_name=entity.node.canonical&page_manager_page=node_view&page_manager_page_variant=node_view-panels_variant-3&page_manager_page_variant_weight=0
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Céline GASQUET. Les questions relatives 
à l’enseignement professionnel sont 
abordées via les enquêtes Génération 
dont le principe de construction permet de 
suivre les jeunes sortant une même année 
de formation. À la demande du cabinet de 
la ministre déléguée à l’enseignement et 
à la formation professionnels, un travail 

méthodologique a été réalisé à partir de Génération, afin de suivre 
les parcours scolaires et d’insertion professionnelle d’un panel 
fictif d’élèves entrant une même année dans un cursus de bac 
professionnel (en distinguant les jeunes en LP et les jeunes en 
alternance). Ce travail a permis de pointer la grande diversité des 
parcours de ces jeunes, de confirmer le caractère pénalisant du 
décrochage, d’autant plus que celui-ci intervient précocement, et 
de montrer que l’obtention d’une certification professionnelle du 
secondaire, supplémentaire au bac pro, s’avère, dans certains cas, 
presque aussi gratifiante qu’une poursuite d’études diplômante 
dans l’enseignement supérieur.

Les questions relatives à l’apprentissage continuent de faire l’objet 
d’une attention particulière. Elles sont notamment au centre 
d’une étude visant la caractérisation des entreprises recourant au 
dispositif ainsi qu’aux apprentis eux-mêmes, après les dispositions 
de la loi du 5 septembre 2018 et du Plan 1 jeune, 1 solution.

La voie professionnelle est également au cœur des analyses 
portant sur les CMQ (Campus des métiers et des qualifications). Le 
Céreq est en effet engagé dans une vaste démarche d’évaluation 
de l’action des CMQ financée par le PIA. Cette évaluation entend 
notamment appréhender la capacité de l’action du PIA à fédérer 
durablement au sein des CMQ une diversité d’opérateurs, à favoriser 
la production de modalités spécifiques de collaborations afin de 
créer de nouvelles formes pédagogiques, d’assurer la réussite des 
parcours de formation et de construire à l’échelle des territoires 
les compétences utiles aux mutations économiques. Dans le 
prolongement, l’expertise du Céreq est également déployée pour 
contribuer à l’évaluation des labels d’excellence des Campus. 

Les formations professionnelles, alternées ou non, sont en outre 
ciblées par le programme de capitalisation des différentes vagues 
des PIA qui vient d’être initié à la demande du SGPI. La démarche 
proposée par le Céreq vise à apprécier sur le long terme les 
intentions générales des PIA, en retenant cinq objectifs finaux : la 
définition des besoins en qualifications d’une économie moderne 
; la construction d’une offre de formation adaptée ; la culture 
de l’innovation  ; la construction de réseaux et de partenariats 
efficaces et pérennes ; la valorisation des métiers et de la voie 
professionnelle.

Toutes ces questions et d’autres seront au cœur du travail de 
l’atelier sur la voie professionnelle et technologique lancé cette 
année et réunissant une quinzaine de chercheurs du Céreq et de 
ses  centres associés.

La voie professionnelle
est au cœur de la politique 
d’éducation et de formation 
professionnelle initiale. 
Comment le Céreq s’empare-t-il 
du sujet ?  

https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/L%E2%80%99enquete-EFFIPIA
https://www.cereq.fr/L%E2%80%99enquete-EFFIPIA
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Florence LEFRESNE. Le nouveau 
COP réaffirme les grandes missions 
du Céreq et de ses centres associés, 
qu’il s’agisse de la production 
d’enquêtes, d’études ou de 

recherches dans notre champ, en même temps qu’il pointe des 
perspectives d’évolution à venir, notamment en ce qui concerne 
Génération (cf. supra). Il souligne la nécessité d’éclairer les 
nouveaux défis de la relation formation-emploi, donc les grandes 
questions liées à l’enseignement et la formation professionnels qui 
viennent d’être évoquées, ainsi que celles liées à la diversification-
segmentation des parcours dans l’enseignement supérieur. Il 
conforte la poursuite de nos travaux sur l’impact de la transition 
écologique sur la transformation du travail et des compétences 
ainsi que celui de la transition numérique, en particulier à travers 
la diffusion de l’intelligence artificielle dans les processus 
productifs. Il confirme la place et le rôle à jouer du Céreq en tant 
qu’évaluateur de la politique publique, incluant la mobilisation de 
méta-évaluations. Enfin, il souligne la place à tenir du Céreq quant 
à son expertise sur les enjeux européens de politique de formation 
initiale et continue, et de certification.

Nos nouvelles OMT emboîteront donc le pas de ses grandes lignes 
directrices de l’activité scientifique. Elles seront articulées autour 
de trois grands registres de transformations observées dans notre 
champ. En premier lieu, les changements concernent le pilotage et 
l’organisation des systèmes de formation et de certification. Cela 
renvoie alors à des travaux en lien avec l’ensemble des dispositifs 
prônant un rapprochement formation initiale/entreprise  ; au 
développement de l’enseignement supérieur  ; aux politiques 
d’orientation ; aux évolutions des certifications et de la formation 
professionnelle. En deuxième lieu, il s’agit d’observer l’adaptation 
des organisations aux transformations technologiques et sociétales, 
qu’il s’agisse de l’adaptation des organismes de formation, de celle 
des métiers des professionnels de l’insertion et plus largement de 
l’accompagnement, ou encore de celle des pratiques et des usages 
de la formation continue des entreprises et de leur accompagnement 
par les OPCO et les branches professionnelles. En troisième lieu, les 
analyses portent sur les individus et leur responsabilisation dans 
la construction de leur parcours et donc de l’importance de leurs 
aspirations et de leurs comportements, autant des ressources dont 
ils disposent pour exercer cette responsabilisation. 

Enfin, ces OMT s’articulent à une politique scientifique et à 
une politique de communication de l’établissement souhaitant 
clairement inscrire celui-ci dans la science ouverte  : élaboration 
de plans de gestion de données, clarification de la politique 
d’ouverture des données, des programmes et des codes sources, 
édition numérique et renforcement de la visibilité de nos travaux 
via de la datavisualisation notamment.

L’année 2024, c’est également
celle d’un nouveau Contrat 
d’objectifs et de performance (COP)
et de nouvelles Orientations
à moyen terme (OMT).
Que pouvez-vous en dire ?  
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https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
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Opérateur de connaissances 
[ UNE EXPERTISE SCIENTIFIQUE ]
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Il délibère sur le budget et le compte financier du centre, sur le programme et le rapport annuel d’activité, 
sur les mesures générales relatives à l’organisation et au fonctionnement du centre et sur la politique 
d’action sociale.
 Mme Véronique KARCENTY, Présidente du conseil d’administration

Au titre du 1° de l’article D. 313-39 du code de l’éducation, en qualité de représentants de l’État :
 Mme Adeline CROYERE (suppléante : Mme Brigitte TROCME), DGESCO
 Mme Magda TOMASINI (suppléante : Mme Nathalie CARON), DEPP 
 Mme Pierrette SCHUHL (suppléante : Mme Christine BRUNIAUX), DGESIP
 M. Morad BEN MEZIAN (suppléante : Mme Maÿlis DUPONT), DGEFP
 M. Michel HOUDEBINE (suppléante : Mme Dominique RENARD), DARES
 Mme Myriam BARON, DGRI
 M. Benjamin NEFUSSI (suppléant : M. Alexis LOUBLIER), Direction générale des entreprises

Au titre du 2° du même article, en qualité de membres de droit :
 M. Pascal D’ARTOIS, AFPA
 M. Jean BASSERES (suppléant : M. Marc BOUCASSE), Pôle emploi
 M. Marc-Antoine ESTRADE, France compétences
 M. Gilles DE MARGERIE (suppléant : Antoine NABOULET), France Stratégie
 Mme Frédérique ALEXANDRE-BAILLY (suppléante : Marie-Claude GUSTO), ONISEP
 Mme Bénédicte FAUVARQUE-COSSON (suppléante : Christine ERHEL), CNAM 

Au titre du 3° du même article, en qualité de membres désignés :
 Mme Sawsen AYARI-POULIQUEN, MEDEF
 Mme Sandrine FORESTIER, CPME
 Mme Delphine BILLAUX, CCI France
 M. Philippe PERFETTI, CMA France
 M. Didier GELOT, CGT
 Mme Aurore DIJOUX, CFDT
 M. Nader ABDULKARIM, CFTC
 M. Youcef TAYEB, FO
 M. Jérôme YVERNAULT, CFE-CGC
 Mme Christine SAVANTRE, UNSA-Education
 M. Jérôme DAMMEREY, FSU
 Mme Sophie ROGUET, APCA
 Mme Violaine TROSSEILLE, FNSEA

 

En qualité de représentants des personnels :

Mme Nathalie BOSSE, SGEN-CFDT
M. Jean-Paul CADET, CGT-FERC-SUP
M. Pierre HALLIER, SGEN-CFDT
Mme Flavie LE BAYON, SGEN – CFDT
M. Emmanuel SULZER, CGT-FERC SUP
Mme Stéphanie VINCENT, CGT-FERC SUP

Au titre du 4° du même article, en qualité de  
personnalités particulièrement compétentes  
dans les domaines qui intéressent le centre :
 Mme Véronique KARCENTY
 M. Vincent BELEY
 Mme Stéphanie FILLION

En qualité de membre du Conseil scientifique : 
 M. Jean-François GIRET

Expertise
Le conseil d’administration (Art. D 313-39)
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Expertise
Le conseil scientifique (Art. D 313-45)

Il est consulté et participe aux orientations sur le programme d’études et de recherches du centre. 

 Mme Guillemette DE LARQUIER, professeur de sciences économiques, CLERSÉ -  
 Centre associé  de Lille au Céreq, Université de Lille

 Mme Nathalie DOMPNIER, présidente de l’université Lumière Lyon 2 
 et représentante de France Universités

 M. Jean-François GIRET, professeur en sciences de l’éducation, directeur de l’IREDU -  
Centre associé de Dijon au Céreq, Université de Bourgogne 

 Mme Valérie GOSSEAUME, chargée d’études DCS, Centre associé de Nantes au Céreq

 M. Cédric HUGREE, sociologue, chargé de recherche CNRS au sein du Cresppa-CSU

 M. Olivier JOSEPH, chargé d’études au département Entrées et Évolutions dans la Vie Active,  
 Céreq

 M. David MARGOLIS, directeur de recherche CNRS et professeur à l’École d’Économie de Paris

 Mme Ekaterina MELNIK-OLIVE, chargée d’études au département Formation et Certification,  
 Céreq

 M. Claude PICART, chargé de mission - département de l’emploi et des revenus d’activité, INSEE

 Mme Carole TUCHSZIRER, socio-économiste et membre du LISE, Centre d’études de l’emploi  
et du travail (Cnam)

 M. Louis-André VALLET, sociologue, directeur de recherche CNRS 

 M. Michaël SEGON, chargé d’études au département Travail, Emploi et Professionnalisation,  
 Céreq

 Mme Anne-Lise ULMANN, maître de conférences en sciences de l’éducation à Paris XII 
 et Paris XIII et CNAM
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• Organisations  
  internationales

• Organisations européennes
• Organisations 

nationales
• Réseau de contacts, 

partenariats et coopération

Monde 
international 

• Universités
• Centres de recherche / 

laboratoires
• CNRS

• Associations et 
réseaux scientifiques
• Revues scientifiques
• Espaces d’échanges 

et de débats

Monde des 
débats 
et de la 

recherche  

• Ministère en charge 
de l’éducation et établissements 

  publics associés
• Ministère en charge de  

l’emploi et établissements
publics associés

• Ministère en charge de  
  l’enseignement supérieur et de la recherche

• Institutions publiques nationales
• Autres ministères

• Assemblées parlementaires 
  et consultatives

Monde 
institutionnel 

public

• Régions
• Institutions publiques 

   régionales, 
départementales et locales

• Réseaux

Monde 
des 

territoires

• Organismes de formation 
• Réseaux

• Consultants et experts

Monde de la 
formation 

et du conseil 

• Entreprises 
• Branches / secteurs
• Partenaires sociaux

• Opérateurs de compétences

Monde 
des 

partenaires 
économiques 

et sociaux 

& ses Centres associés

Expertise
À la rencontre de plusieurs mondes

Des modes de relations diversifiés (Conventions d’études, partenariats, apports d’expertise, échanges de 
pratiques...) avec de multiples interlocuteurs.
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Expertise
Un collectif scientifique pluridisciplinaire

Le Céreq associe des profils variés 
pour permettre une pluralité des 
approches et des méthodes.

UNE ÉQUIPE PLURIDISCIPLINAIRE
+ de 50 chargé.es d’études

UN RÉSEAU 
de centres associés

• Montpellier : ART-DEV
• Strasbourg : BETA
• Bordeaux : CRACS
• Clermont-Ferrand : CLERMA
• Toulouse : CERTOP
• Grenoble : PACTE
• Rennes : CREM
• Lille : CLERSÉ
• Caen : ESO
• Dijon : IREDU
• Nantes : DCS
• Aix-en-Provence : LEST

Des centres associés 
sur le territoire insérés 
dans des équipes de 
recherche universitaire 
ou du CNRS.

> Statisticiens
> Sociologues
> Économistes
> Historiens
> Démographes
> Juristes
> Économètres
> Politistes 
> Anthropologues

DIRECTION GÉNÉRALE 
Florence LEFRESNE

Relations 
Internationales
Matteo SGARZI

Anaïs CHATAGNON

Certification & 
Politiques Éducatives

Françoise 
KOGUT-KUBIAK

Partenariats & 
Formation 

Professionnelle
Damien BROCHIER

Direction scientifique 
Céline GASQUET

Agent comptable
Frédéric VERDY

Département Entrées & 
Évolutions dans la Vie 

Active (DEEVA)
Thomas COUPPIÉ 

Juliette PONCEAU (Adj)

Département Forma-
tion & Certification 

(DFC)
Isabelle 

MARION-VERNOUX
Jean-Claude SIGOT (Adj)

Travail Emploi & 
Professionnalisation  

(DTEP)

en attente

Animation du réseau 
des centres associés

Agnès CHECCAGLINI 
12 centres 

associés en région

Appui et aide 
au pilotage auprès 

du secrétaire général

Jean-Luc 
IMAUVEN

Appui auprès de la 
directrice scientifique 
Nathalie LEMÉNAGER

Valorisation des études
Arnaud DUPRAY

Projet Appariements 
Stéphane JUGNOT

Pôle 
documentation

Magali 
THEVENOT

Revue 
Formation Emploi

Jean-Frédéric 
VERGNIES

Service 
des ressources 

humaines

Nesrine 
AJIL-ARDINES

Service 
communication

Clémence 
GIRARD-COUSSY

Service 
des usages 
numériques 

et de 
l’immobilier

Dominique 
FOURNIÉ

Secrétariat général 
Vincent KORNPROBST

Service 
financier

Frédéric 
VERDY
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 Les expert.e.s du Céreq dans les Commissions

Agriculture, 
agroalimentaire 

et aménagement 
des espaces

Art, spectacles 
et médias

Commerce

Construction

Mobilité 
et logistique

Services 
aux entreprises

Services 
et produits 

de consommation

Sport 
et animation

Industrie

Carrières sociales 
Information- 

communication  
Métiers du multimédia 

et de l’internet

Carrières juridiques 
Gestion des entreprises 
et des administrations

Gestion administrative 
et commerciale - Gestion- 

logistique et transport- 
Techniques de 

commercialisation

Chimie - Génie chimique 
génie des procédés - 

Génie biologique 

Génie civil - Génie 
thermique et énergie 
- Hygiène, sécurité, 

environnement

Génie électrique et 
informatique industrielle - 

Réseaux et 
télécommunications 

Mesures physiques - Science 
et génie des matériaux 

Génie du conditionnement 
et de l’emballage 

 Informatique 
statistique et informatique 

décisionnelle 

Génie industriel et maintenance  
Génie mécanique et productique 

Qualité logistique - industrielle 
et organisation

Agriculture
Éducation nationale 

Formation 
professionnelle Mer

Éducation nationale 
Culture Formation 

professionnelle Armées

Éducation nationale
Agriculture
Formation 

professionnelle

Éducation nationale 
Culture Formation 

professionnelle Armées

Éducation nationale 
Formation 

professionnelle 
Armées

Éducation nationale 
Formation 

professionnelle 
Armées

Armées 
Formation 

professionnelle 
Éducation nationale

Éducation nationale 
Armées Formation 

 professionnelle 
Agriculture

Sport 
Jeunesse 

Éducation nationale 
Armées | Justice

Françoise KOGUT-KUBIAK
Stéphane MICHUN

Alexandra d’AGOSTINO
Alexandre MELIVA

Jean-Paul CADET
Samira MAHLAOUI

Marie-Hélène 
TOUTIN-TRELCAT

Olivier JOSEPH

Josiane PADDEU

Matteo SGARZI

Valérie GOSSEAUME
Jean-Frédéric VERGNIES

Catherine GALLI
Michaël SEGON

Françoise KOGUT-KUBIAK
Damien BROCHIER

Enseignement 
supérieur

Valérie 
GOSSEAUME

Magali 
THEVENOT

Philippe 
LEMISTRE

Flavie LE BAYON

Mathieu 
HOCQUELET

Matteo SGARZI

Emmanuel SULZER
Anne DELANOË

Stéphane MICHUN
Nathalie 

BEAUPÈRE

Nathalie BOSSE
Patrick ROUSSET

Gaëlle DABET
Marie-Hélène  

TOUTIN-TRELCAT

Dominique 
MAILLARD

Damien BROCHIER

Dominique 
FOURNIÉ

Olivier JOSEPH

Françoise 
KOGUT-KUBIAK

Jean-Paul CADET
Flavie LE BAYON

> CPC 
Commissions  

professionnelles 
consultatives

> CPN 
Commissions pédagogiques  

nationales des IUT (Jusqu’au 31 
mars 2023 /Renouvellement en 

cours)

Ministères 
concernés

Ministère 
concerné

CSLMD 
Comité de suivi Licences, Masters et Doctorats

Expertise
Au service de la certification
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Opérateur de connaissances 
[ DES DISPOSITIFS D’ENQUÊTES PUISSANTS ]
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À la fin des années 1990, le Céreq a mis en place un dispositif d’enquêtes original qui permet d’étudier 
l’accès à l’emploi des jeunes à l’issue de leur formation initiale. À intervalles réguliers (tous les 4 ans depuis 
la Génération 2013), une enquête est réalisée auprès d’une nouvelle cohorte de jeunes qui ont en commun 
d’être sortis du système éducatif la même année quel que soit le niveau ou le domaine de formation atteint, 
d’où la notion de « Génération ».

Le dispositif   
Un dispositif pour étudier les premiers pas dans la vie active, selon la 
formation initiale suivie.

Chaque Génération 
interrogée à 2 reprises

 Pour chaque Génération : 
  Sortie du système éducatif
 Interrogations

collecte également 
d’autres types d’informations :

> Apprentissage
>  Reprise d’études 
> Origines socio-culturelles
> Diplômes obtenus
> Caractéristiques individuelles
> Environnement familial
> Mobilités résidentielles

à 3 ans puis 6 ans 
après la sortie du système éducatif.

Toutes les informations sur Génération et la 
vidéo de présentation : 
www.cereq.fr/enquetes-et-donnees 

25 000 jeunes représentatifs 
des sortants de la formation 
initiale. 

@3 
ans

6 
ans2021

2025 3 
ans

6 
ans

3 
ans

6 
ans

2017

2029...

Dispositifs d’enquêtes
Les débuts de parcours

Nom Génération
Objet Parcours et débuts de carrière
Enquêtés Sortants de la formation initiale la même année
Mode de collecte Multimode : Internet et téléphone

Périodicité
Chaque Génération interrogée 
- à 3 ans
- à 6 ans

Label Label d’intérêt général et de qualité statistique (CNIS) 

>

https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/insertion-professionnelle-generation
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/insertion-professionnelle-generation
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/insertion-professionnelle-generation
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Dispositifs d’enquêtes 
La formation professionnelle

EFE-e : Les politiques de formation continue des entreprises (Tous les 5 ans)
Cette enquête permet de renseigner le volet français de l’enquête européenne CVTS (Continuing Vocational 
Training Survey) sur la formation professionnelle continue financée par les employeurs, coordonnée par 
Eurostat qui fait l’objet d’un règlement européen.

Cette enquête de statistique publique est menée conjointement par la Dares, service des études et 
statistiques du ministère en charge de l’Emploi et France compétences, instance nationale de financement 
et de régulation de la formation professionnelle, et le Céreq.

Le dispositif
Un dispositif unique pour mesurer l’évolution des pratiques de formation 
professionnelle continue des entreprises.>

Nom EFE (EFE-e et EFE-a)
Objet Pratiques de formations professionnelles 

Enquêtés Entreprises et associations du secteur privé, 
employant 1 salarié ou +

Mode de collecte Multimode : Internet et téléphone

Périodicité EFE-e : Tous les 5 ans
EFE-a : Annuellement

Label
Label d’intérêt général et de qualité 
statistique (CNIS) 
Enquête à caractère obligatoire

 EFEEnquête
Formation

Employeur

ENQUÊTE
FORMATION
EMPLOYEUREFE

 [Enquête en cours]

STATISTIQUE 
P U B L I Q U E

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

EFE-a : Mesurer l’effort de formation des entreprises (Annuellement)
Le panel EFE-a basé sur l’enquête EFE-e permet de mesurer annuellement l’effort de formation des 
entreprises et devient la source principale d’indicateurs sur cette thématique dans la statistique publique.
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https://ec.europa.eu/eurostat/fr/
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/
https://www.francecompetences.fr/
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Cette enquête de statistique publique est menée conjointement par la Dares, service 
des études et statistiques du ministère en charge de l’Emploi et le Céreq. Les résultats 
nourriront notamment les travaux d’évaluation de la certification Qualiopi actuellement 
réalisés par l’IGAS et l’IGESR. 

Le dispositif   
Mieux connaître 
la démarche qualité au sein des organismes de formation

Étudier les conditions d’obtention de la certification Qualiopi

Dispositifs d’enquêtes
La formation professionnelle

>

ECQ Enquête 
sur la certification
Qualiopi

> Préparation de la démarche,
> Audit de l’organisme certificateur.
> Objectifs et impacts de la certification sur les pratiques.

[ Enquête en cours ]

Enquête sur la 
Certification
Qualiopi

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Nom ECQ
Enquête sur la certification Qualiopi

Objet Offre de formation

Enquêtés

Organismes de formation actifs, dans 
le prolongement de l’Enquête sur les 
Transformations de l’Offre de Formation 
(ETOF).

Mode de collecte Internet 
Périodicité Ponctuelle

https://www.igas.gouv.fr/
https://www.enseignementsup-recherche.gouv.fr/fr/inspection-generale-de-l-education-du-sport-et-de-la-recherche-igesr-49898
https://www.cereq.fr/Enquete-sur-les-transformations-de-l-offre-de-formation
https://www.cereq.fr/Enquete-sur-les-transformations-de-l-offre-de-formation
https://www.cereq.fr/Enquete-sur-les-transformations-de-l-offre-de-formation
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Dispositifs d’enquêtes 
Évaluation

Cette enquête fait partie d’une évaluation plus large conduite à l’initiative du Secrétariat général 
pour l’investissement (SGPI) et de la Caisse des dépôts et consignations (CDC) et réalisée par 
le Céreq. 

Le dispositif Effipia
Mieux connaître les effets du programme d’investissement d’avenir 
sur les campus des métiers et des qualifications>
Documenter les effets du financement PIA
> Apporter des éclairages sur les niveaux de réalisation des campus par le biais du financement 
    spécifique,
> Fournir aux décideurs publics des éléments susceptibles d’améliorer en continu les projets financés.

Nom
EFFIPIA
Effets du financement PIA sur les campus des 
métiers et des qualifications

Objet Fonctionnement des campus

Enquêtés

32 campus des métiers et des qualifications 
lauréats de l’action « Territoires d’innovation 
pédagogique » du programme d’investissement 
d’avenir (PIA).

Mode de collecte Internet 
Périodicité Ponctuelle
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https://www.gouvernement.fr/evaluation-des-effets-du-financement-pia-sur-les-campus-des-metiers-et-des-qualifications-cmq
https://www.gouvernement.fr/evaluation-des-effets-du-financement-pia-sur-les-campus-des-metiers-et-des-qualifications-cmq
https://www.caissedesdepots.fr/
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Opérateur de connaissances 
[ UNE DIFFUSION AMPLIFIÉE ]
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Des résultats accessibles sous différents formats
Diffusion

+ de 750  publications
À retrouver sur www.cereq.fr 

ÉTUDES
Les apprentissages dans le travail 

des jeunes peu qualifiés
Étude comparative 

Argentine, France, Maroc, Sénégal
Restitution des entretiens (FRANCE)

Anaïs CHATAGNON
Christine FOURNIER

FrançoisE KOGUT-KUBIAK
Isabelle MARION-VERNOUX

MATTEO SGARZI

43
2023

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

5 Céreq Études

19
2023

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

ÉCHANGES
Territoires et parcours. 

De nouvelles trajectoires 
d’emploi et de formation 

à l’épreuve des territoires ?
XXVIIIèmes journées du longitudinal 

14-15 juin 2023, Caen 

Patrice CARO, Agnès CHECCAGLINI 
(coordination)

1 Céreq Échanges

WORKING 
PAPER 

21
2023

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

5 Working Paper 

Activité des commissions 
professionnelles consultatives 

interministérielles
Note de synthèse

Françoise KOGUT-KUBIAK
Céreq > Mission Certification et politiques éducatives

1 In & Around

In  Aroundan
d

°Training ‘Employment "#3-2022

About 
environment and 

competences

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

French Centre for Research on Education, Training and Employment

TRAINING &
EMPLOYMENT

“Learning at work”,
an alternative route to qualification
A good number of young people leave the education system without 
qualifications. For most of them, coming as they often do from 
disadvantaged areas, from areas on the periphery of towns and 
cities or from rural areas, access to the formal education and training 
system cannot be taken for granted. For them, “learning at work” may 
represent an alternative. Drawing on a study carried out in Argentina, 
France, Morocco and Senegal in the construction and public works 
sector, this edition of Céreq Bref focuses on the conditions that 
encourage the development and recognition of skills through “work-
based learning”.

Anaïs CHATAGNON
Christine FOURNIER
Françoise KOGUT-KUBIAK
Matteo SGARZI 
(Céreq)

4 Training & Employment

Centro de Estudiose Investigaciones sobre las Calificaciones

CALIFICACIONES
Y EMPLEO129

2023

Reconvertirse es un trabajo, Encuesta 
sobre los trabajadores no calificados*
La cuestión de las reconversiones profesionales está en el centro 
de los problemas actuales. Pero querer cambiar de profesión no 
garantiza la reconversión, y mucho menos que se encuentre un 
trabajo. Aunque obreros y empleados poco calificados son los 
más propensos a querer cambiar, también son los que menos se 
benefician de una trayectoria de reconversión. Asimismo, la voluntad 
de reconvertirse obedece a diferentes lógicas según la categoría 
socioprofesional de los asalariados: una reacción forzada por los 
riesgos de la vida profesional, un rechazo a la descalificación y al 
deterioro de las condiciones de empleo o una búsqueda de sentido.

Camille STEPHANUS
Josiane VERO
(Céreq)

6 Calificaciones Y Empleo

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

Bulletin de Recherches Emploi Formation
BREF

441 | 2023

Jeunes en service civique :
des parcours comme les autres ?
Depuis sa création en 2010, le service civique a connu une 
diversification de ses enjeux et de ses usages. L’analyse de son 
rôle dans le processus d’insertion professionnelle des jeunes 
souligne à la fois l’importance du moment de sa réalisation dans les 
trajectoires individuelles, celle du niveau de diplôme et du type de 
formation des jeunes engagés. Conduite à l’initiative de l’Agence du 
service civique et à partir de l’enquête Génération 2017, une étude 
du Céreq permet d’enrichir la connaissance des jeunes volontaires 
et de comparer leurs trajectoires d’insertion avec celles des autres 
jeunes de la génération.

Domnique MAILLARD 
Alexie ROBERT
(Céreq)

16 Céreq Bref

EMPLOIN° 162
2 | 2023

Varia

4 Formation Emploi

FORMATION 
Chemins vers l’emploi

et la vie adulte : 
l’inégalité des possibles

Les sept premières années
de vie active de la Génération 2010

Thomas Couppié, Arnaud Dupray,
Céline Gasquet, Elsa Personnaz (coord.)

1 Céreq Essentiels

CÉREQ
ESSESENTIELS 04

Podcasts
7 épisodes

Le podcast
 qui vous raconte une étude en 5 minutes

en Bref...
Á découvrir

REVUE
FRANÇAISE
de SCIENCES 
SOCIALES

160 | 2023

Vidéos
6 vidéos

Principaux résultats 
17 communiqués & dossiers de presse

communiqué de presse 
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Diffusion
L’amplification en 2022 > 2023

Référencement dans 
2 bibliothèques en ligne 

Marion LAMBERT
(Céreq)

TÉLÉTRAVAIL
CRISE SANITAIRE 
ENQUÊTE IMPACT
ENQUÊTE DEFIS

En 2017, environ 7 % des salariés déclaraient 
pratiquer le télétravail* de façon régulière 
ou occasionnelle. En 2020, la crise sani-

taire a contraint un nombre important d’entre eux 
à l’adopter, entrainant une hausse soudaine de la 
part des télétravailleurs. Les salariés des grandes 
entreprises des secteurs de l’information, de la 
communication et des activités financières ou 
administratives ont été les plus concernés par 
cette hausse. Ce coup d’accélérateur donné à 
une pratique jusque-là peu répandue a profondé-
ment affecté les modes d’organisation du travail 
de nombreux salariés [2]. En 2021, l’enquête Im-
pact mise en œuvre par le Céreq (cf. encadré 1) 
permet de décrire cette population de télétravail-
leurs en fonction de l’évolution de leurs condi-
tions de travail, de leurs besoins en compétences 
et de leurs pratiques de formation. Entre mars 
2020 et mai 2021, le télétravail a concerné plus 
de 4 salariés sur 10, soit 15 % des salariés l’ayant 
déjà pratiqué avant et 27 % qui l’expérimentaient 
pour la première fois. Dans quelle mesure l’arri-
vée massive de ces nouveaux télétravailleurs en 
2020 a-t-elle fait émerger des besoins en com-
pétences ? Ces nouveaux besoins ont-ils pu être 
satisfaits ? Par quels canaux se sont formés les 
télétravailleurs ? Plus largement, quelles sont 
les conséquences du télétravail sur les appren-
tissages au travail et notamment ceux visant des 
compétences numériques ?

Deux tiers de nouveaux télétravailleurs en 
2020
Au-delà de la hausse inédite de cette pratique, 
l’année 2020 est une période particulière pour ob-
server le télétravail. Ceux qui l’ont pratiqué pour la 
première fois ont pu pâtir de mauvaises conditions 
de mise en œuvre liées à un manque de prépara-
tion. Les autres, pourtant habitués au télétravail, 
l’ont pratiqué dans des conditions exceptionnelles. 
À la hausse du temps passé à travailler à domicile 
pouvait s’ajouter la présence, au sein de ce dernier, 
des membres de la famille (dont parfois de jeunes 
enfants), qui a pu perturber des habitudes déjà ins-
tallées. Tous les télétravailleurs n’étaient donc pas 
logés à la même enseigne en 2020. 

Cette population présente certaines caractéris-
tiques communes  : plus féminine et qualifiée que 
la moyenne, elle est très équipée en outils numé-
riques (cf. définition p.  2). Mais elle n’est pas né-
cessairement homogène dans ses pratiques et ses 
outils : 4 profils types peuvent ainsi être distingués 
sur la base de l’enquête Impact (cf. encadré 1).

Les « nouveaux convertis » (40 %) :
La majorité des primo-télétravailleurs se retrouvent 
dans ce groupe. Alors qu’ils n’avaient jamais eu 
recours au télétravail avant la crise, ils le pra-
tiquent tous au moment du deuxième confinement 
(fin  2020). Leurs activités de travail nécessitent 

Peu pratiqué avant la crise sanitaire, le télétravail s’est imposé à nombre de salariés 

lors des périodes de confinement, et semble voué à s’installer durablement dans les 

pratiques. Son accroissement inédit et inattendu a bouleversé les modes d’échanges 

professionnels, dont le rôle dans le développement des compétences est reconnu. 

À partir de l’enquête Impact menée en 2021, ce Céreq Bref livre un portrait de ces 

télétravailleurs, et observe les changements intervenus pendant la crise dans les 

façons d’échanger, de se former et d’apprendre au travail.
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*  Selon la définition élargie 
introduite par l’ordonnance du 
22/09/17 sur le travail [1].
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2023 2024
Céreq Essentiels sur OpenEdition 

La collection du Céreq encore 
plus accessibles au monde de la 

recherche

SEPTEMBRE

To enable each individual to gain a recognised 
qualification that helps to expand the 
opportunities for them to obtain decent work 

throughout their working life is a major challenge 
that echoes the UN’s Agenda 2030. This challenge 
becomes even more acute in the case of those 
young people who either did not attend school or 
left education early and entered the labour market, 
whether formal or informal, at a very young age. In 
the four countries investigated for the study (see 
box), the situation for such young people differs. 
These four national contexts can be sketched out 
with the aid of certain available indicators.
Since the 1990s, Argentina has seen a sharp rise 
in unemployment and in the “popular” subsistence 
economy because of successive crises, which have 
led to the development of welfare and employment 
programmes aimed in particular at young people 
and the least well qualified from low-income 
households. Approximately one young person in 
five in Argentina is neither enrolled in education nor 
in work. Almost 70% of the young people who have 
not finished secondary education are working in 
informal jobs, which account for 34% of all jobs [1]. 
In France, 14.4 % of young people aged between 
18 and 24 were considered to be NEET in 2021, 
that is to say they were neither in employment nor 
in education or training (in formal ways, it should 
be added) nor in education or training. Of these, 
the share with lower secondary qualifications at 
best who have never worked was put at 20% [2]. 
These latter individuals, sometimes described 
as “vulnerable NEETs”, are the principal focus 
of public employment policy programmes. This 
group is sometimes extended to include illiterate 

young people, who account for approximately 
5% of young people in metropolitan France aged 
between 18 and 25 but almost 15% in Martinique 
and 29% in French Guiana [3]. The notion of 
“informal” economy in France is based on surveys 
that often target particular sectors and focus on 
undeclared work (2% of employees in 2020 in the 
sectors surveyed according to ACOSS, the national 
body responsible for collecting social security 
contributions [4]). In Morocco, almost 29% of 
young people aged between 15 and 24 [5] are 
regarded as NEETs. Starting in the 2010s, Morocco 
has launched a number of large-scale strategic 
programmes aimed at expanding the number of 
good quality jobs in order to meet young people’s 
expectations. However, informal employment is 
estimated to account for 36% of total employment 
[6]. Most of people in informal employment have 
no more than a primary school education, and one 
third of them are under 35 [6]. For its part, Senegal 
has seen a succession of growth and development 
plans and launched various initiatives to promote 
the employment and training of young people, often 
with a focus on self-entrepreneurship and access 
to credit. Illiteracy remains a significant problem 
in this country and almost 33% of young people 
aged between 15 and 24 are regarded as NEETs 
(cf. World Bank data 2017). The share of jobs in the 
informal sector is put at 69% of total employment 
[7], and approximately 40% of the workers in the 
informal economy are aged between 15 and 35 [8].
The observations made in the course of our study 
arise out of these contrasting contexts, which 
influence young people’s participation in formal 
initial vocational training (including block-release 

“Learning from and through work”, 
an alternative route to qualification
A good number of young people leave the education system without qualifications. 
For most of them, coming as they often do from disadvantaged areas, from areas on 
the periphery of towns and cities or from rural areas, access to the formal education 
and training system cannot be taken for granted. For them, “Learning from and through 
work” may represent an alternative. Drawing on a study carried out in Argentina, France, 
Morocco and Senegal in the construction and public works sector, this edition of Céreq 
Bref focuses on the conditions that encourage the development and recognition of skills 
through “acquired from and through work”.
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AXE 1 | Entre brouillage des frontières et enjeux de mobilité, 
comment se construisent les parcours ?

> 2023 > 2024 <

L’insertion professionnelle des diplômé·es des secteurs du sport et de l’animation Étude nouvelle 41

Les jeunes d’origine sociale modeste. Qui devient transclasse ? Étude nouvelle 42

Projet ANR - L’expérience du doctorat : demandes professionnelles, 
sentiment de compétences et les jeunes d’origine sociale modeste. Qui devient transclasse ? Étude nouvelle 43

Bachelier·es pro et poursuite d’études : du « bon » usage du temps dans la transition vers 
l’emploi Étude nouvelle 44

Séjours à l’étranger en cours d’études : plus-values sur le marché du travail ? Étude nouvelle 44

Interruptions temporaires d’études : pratiques, publics et effets sur l’insertion Étude nouvelle 45

Difficultés d’accès au logement pour les études : pour qui, quelles conséquences  ? Étude nouvelle 45

Hétérogénéité des trajectoires d’insertion après un diplôme national de master Étude nouvelle 46

Baccalauréat technologique STMG : publics, parcours amont - aval et inégalités Étude nouvelle 49

Quels décalages entre emplois et formations sur le marché du travail des jeunes ? Étude nouvelle 51

Dynamiques sociales et trajectoires des réseaux catégorisations du monde du travail
(DYSTRACT) Étude nouvelle 52

Les métiers en tension dans les parcours des jeunes Étude nouvelle 52

Recours à la Garantie jeunes : quel effet sur l’insertion professionnelle des bénéficiaires ? Étude nouvelle 53

Rapport au travail des jeunes, représentations des soft skills et compétences attendues Étude nouvelle 60

Enseignant·es en début de carrières : les inadéquations formation-emploi Étude nouvelle 58

Projet ANR - Travail des lycéen·nes et trajectoires scolaires Étude nouvelle 59

Parcours et formation des salarié·es contraint·es à quitter leur emploi Étude nouvelle 60

Effets de l’origine sociale sur les parcours scolaires et l’insertion professionnelle Étude nouvelle 62

Influence du contexte régional sur les parcours des jeunes Étude nouvelle 66

Jeunes originaires des quartiers prioritaires de la ville (QPV) : 
inégalités d’accès à la formation et à l’emploi Étude nouvelle 69

European network of graduate tracking Étude nouvelle 77

> 2022 > 2023 > 2024 <

Approche de l’insertion professionnelle par filières de formation (CAP-BEP, bacs pro) 37

CAP et bac pro vente : des parcours et destins professionnels pour partie communs ? 37

Conditions d’étude et déroulement des cursus, conséquences de la crise sanitaire 38

Effets du premier confinement sur les expériences de travail 38

Projet PIC - L’impact de la crise sanitaire sur les compétences et la formation professionnelle 40

Insertion des sortant·es de l’enseignement secondaire, la voie professionnelle rénovée 40

Cartographie des parcours scolaires des jeunes de bac pro et de CAP 41

L’insertion professionnelle des jeunes sorti·es  de l’enseignement supérieur en 2017 42

Le BTS, ascenseur social ? 46

La sélection formelle des bachelier·es professionnel·les dans l’enseignement supérieur 47

Déterminants de réussite des bachelier·es pro dans l’enseignement sup 48

SO
M

M
A
IR

E



 BILAN-PROGRAMME 2023 > 202432

Débuts de parcours et crise sanitaire : impact, perspectives de changement professionnel 
et valeurs au travail Projet finalisé 39

Typologie de trajectoires : Génération 1998, 2004 et 2010 à 7 ans Projet finalisé 39

Parcours, situations et aspirations à la poursuite d’études (Licences STS & IUT) Projet finalisé 43

Projets et parcours professionnels des doctorant·es et docteur·es Projet finalisé 43

Débuts de carrière contrariés des « recalé·es » du supérieur Projet finalisé 47

L’accès conditionné à l’enseignement supérieur : le dispositif « Oui, si » Projet finalisé 50

Insertion professionnelle des jeunes passé·es par un service civique Projet finalisé 54

Carrières professionnelles et carrières familiales Projet finalisé 60

Images et représentations sociales des professions : analyse empirique des stéréotypes Projet finalisé 64

Projet ANR - WOMAN, WOman in MANagement. Quel genre de manager avant 40 ans ? Projet finalisé 65

Profils de mobilité géographique au cours des 1ères années de vie professionnelle Projet finalisé 67

> 2022 > 2023 <

Sélection informelle ou déterminants du souhait d’études sup des bachelier·es pro 48

Que deviennent les bachelières et bacheliers des filières scientifiques ? 50

Espace du pensable, espace des possibles - comment s’orientent les lycéen·nes ? 51

Sensibilisation à l’entrepreneuriat et impact sur l’insertion professionnelle 53

Impacts sur l’insertion professionnelle des formations à l’entrepreneuriat 54

Trajectoires d’emploi et de formation des salarié·es : entre anticipations et satisfaction 59

Projet ANR - Squapin 61

Les femmes en reprise d’études à l’université 63

Évolution des aspirations à la mobilité professionnelle féminine sur 20 ans : 
choix de compromis ? 64

Crise sanitaire : conséquences sur le recours à la formation et les aspirations professionnelles 
selon le genre 66

Mobilité d’études, conditions de résidence et effets sur la réussite 
dans l’enseignement supérieur 67

Doctorant·es en mobilité internationale, parcours et conditions d’études 68

Des enjeux du territoire aux enjeux de compréhension du territoire 68

Contribution aux travaux d’évaluation du Cnesco : les collèges paradoxaux 68

Évolutions des conditions d’insertion des enfants d’immigrés 69

Enquête -  Génération 2017 : premières exploitations 70

Enquête - Préparation et suivi de la production, enquête 2020 Génération 2017 74

Enquête - Lancement de Génération 2021, enquête 2024 75

Enquête - Réinterrogation de Génération 2017 en 2023 76

Expérimentation d’appariements de données administratives avec l’enquête Génération 76
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AXE 2 | Des transformations des métiers aux « besoins en compétences »
des entreprises, comment les changements de notre société façonnent-ils
le travail de demain ? 

> 2023 > 2024 <

La formation comme levier de management responsable et durable dans les PME Étude nouvelle 80

Aspirations professionnelles des salariés séniors et formation Étude nouvelle 81

Écolo | Acte. Écologie : Acteurs Compétences et Travail dans les entreprises Étude nouvelle 84

Écologie : Transformation des formations et transmissions professionnelles Étude nouvelle 85

Formation et travail au prisme de la transition écologique Étude nouvelle 86

Transformation du travail et régulations de l’emploi par le syndicalisme environnemental Étude nouvelle 86

L’écologisation des pratiques de travail, le cas des établissements culturels Étude nouvelle 89

Étudiant en écoles d’ingénieurs : influence des problématiques 
liées au changement climatique sur les parcours Étude nouvelle 90

Apprentissage au travail et outils numériques Étude nouvelle 93

Lien entre formation continue et performance des entreprises : appariement des données Étude nouvelle 96

> 2022 > 2023 > 2024 <

Participation - Réseau emploi compétences (REC) 79

Effets de la Covid sur les politiques et professionnels du care auprès des personnes âgées 
(COVICARE) 84

Participation - Comité de pilotage et débats publics sur la transition écologique (ONEMEV) 89

Éducation et comportement pro-environnemental 90

Effets des open-badges comme outil de valorisation des apprentissages informels 91

Travail peu qualifiant vs salarié·es peu qualifié·es 91

Enquête européenne sur les politiques de formation continue des entreprises 
Volet français CVTS-6 (EFE-e) 93

Enquête Formation Employeur - annuelle (EFE-a) 96

Des jeunes à l’épreuve de l’emploi, du travail : quelles transitions vers l’âge adulte ? Projet finalisé 60

Faire et se faire en tant que manager : quelles épreuves pour quels processus ? Projet finalisé 80

Projet ANR - Entre profession et famille, les « cadres du travail » d’aide aux personnes âgées 
(PROFAM) Projet finalisé 81

C>Terre : Répondre aux besoins en compétences à l’heure de la transition écologique Projet finalisé 87

Parcours d’amélioration des compétences numériques de base : 
benchmarking France/Italie (VALUE CHAIN) Projet finalisé 92

Télétravail et développement des compétences Projet finalisé 92

Apprentissage au travail et outils numériques Projet finalisé 93

> 2022 > 2023 <
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AXE 3 | Vers de nouveaux modes de régulation et d’organisation de l’action 
publique en matière de formation ?

> 2023 > 2024 <

Projet PIA - Suivi statistique des projets compétences et métiers Étude nouvelle 99

Diversité des espaces intermédiaires et usages dans les formations en alternance Étude nouvelle 99

Effets de la réforme de la formation professionnelle sur les profils et parcours 
de l’apprentissage Étude nouvelle 100

Métiers des industries culturelles et créatives : cartographie de l’offre de formation 
et des compétences Étude nouvelle 102

Projet ANR-PIA3 - Participation au comité scientifique du projet « Flexi TLV » Étude nouvelle 103

L’enseignement supérieur privé : place croissante et nouveaux rôles Étude nouvelle 103

Exploitation des données quantitatives sur l’offre de formation Étude nouvelle 105

Certifications inscrites au « répertoire spécifique » : éléments d’une politique d’activation 
de la formation des demandeurs d’emploi ? Étude nouvelle 106

Avant la réforme de la formation par alternance, qui sont les jeunes bénéficiaires ? Étude nouvelle 107

L’alternance : nouveau cadre légal pour le développement des compétences Étude nouvelle 107

Stage et rapport au monde du travail pour les élèves de 3e en éducation prioritaire Étude nouvelle 109

L’impact des ruptures de contrat d’alternance sur les trajectoires d’insertion des jeunes Étude nouvelle 108

Suivi et évaluation de la cité éducative de Nevers Étude nouvelle 118

Des conseiller·es et des jeunes : usages, parcours et pratiques d’accompagnement 
autour du CEJ Étude nouvelle 120

> 2022 > 2023 > 2024 <

Rencontres DGEFP-Céreq : pratiques des acteurs de la formation professionnelle postscolaire 
face aux réformes 100

Thematic country review on upskilling pathways for low-skilled adults 101

Communauté de pratiques des chargé·es d’études en instances de certification 102

Enquête - Organismes de formation face à la réforme de la formation professionnelle 104

Enquête les Transformations de l’Offre de Formation (ETOF) 104

Bridging innovation and learning in TVET (BILT) 105

Accord de coopération entre le BIBB et le Céreq 106

Le stage en licence : un outil de réussite pour les étudiant·es 108

Projet ANR - Avenir(s), développer les compétences et construire les projets d’avenir 112

Projet PIA3 - Programme COMPAS, orientation des lycéen·nes vers l’enseignement supérieur 114

Projet PIA3 - Dispositifs pour la transition du secondaire au supérieur (Midi-Pyrénées) 116

Projet PIA3 - « À vous le Sup » 116

Enquête - Sortant·es de formations financées par le Conseil régional (PACA) 117

Projet PIC - 100 % inclusion avec le projet « 100 % transitions » 117

Enquête – Campus des métiers et des qualifications 119
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Développement et reconnaissance des apprentissages dans le travail Projet finalisé 109

Projet PIC - Évaluation qualitative, programme expérimental régional formation accompagnée Projet finalisé 113

Projet PRIC - Évaluation des parcours intégrés de la région Pays de la Loire Projet finalisé 113

Index de l’égalité professionnelle femmes-hommes Projet finalisé 114

Projet PIC - Évaluation du dispositif « Prépa-apprentissage » Projet finalisé 118

> 2022 > 2023 <

LE CÉREQ | Vie scientifique

Groupe d’exploitation Génération 2010 à 7 ans Groupe terminé 123

Groupe d’exploitation Génération 2017 à 3 ans 123

Groupe d’exploitation Défis #2 124

Groupe de travail « Enseignement supérieur »  (GTES) 124

Atelier de recherche sur l’enseignement professionnel et technologique 125

Participation - Réseau thématique Éducation, CNRS 125

Collectifs de travail

Ressources scientifiques

Animation scientifique

Le Centre de documentation 126

La revue académique Formation Emploi 126

Séminaires 127

Evènements 127

Point sur... 127

PUBLICATIONS | Dissémination & valorisation
Toutes les publications publiées (Septembre 2022 > Août 2023) 130

ANNUAIRE | Un collectif scientifique pluridisciplinaire 135

Sigles & abréviations 139
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AXE1
Entre brouillage des frontières 
et enjeux de mobilité, comment 
se construisent les parcours ?
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COMMENT APPRÉHENDER LES PARCOURS ?
Qu’est-ce qui fait sens ?

Approche de l’insertion professionnelle par filières de formation (CAP-BEP, bacs pro)

MÉTIER 
SPÉCIALITÉ DE FORMATION 
FAMILLE D’ACTIVITÉ 
PROFESSIONNELLE 

Octobre 2021 
Juin 2024

DEEVA

2010, 2013 & 2017 à 3 ans

La question de la qualité de l’insertion professionnelle par filière, et plus particulièrement les aspects de 
correspondance entre formation suivie et emploi occupé, a donné lieu à une sollicitation du Céreq par 
le ministère en charge de l’emploi. Des indicateurs d’insertion pour 3 filières de formation (Métiers de 
bouche, transports & logistique, industrie) aux niveaux 3 (CAP-BEP) et 4 (bac pro-BP) ont été construits 
et permettent d’évaluer notamment le poids des métiers auxquels préparaient ces formations dans les 
emplois occupés.

> 2022
2023 <

Les travaux ont continué à partir d’une analyse de certains domaines de métiers en 
tension. La question de la systématisation de l’approche par filière, dans Génération 
2017, nécessite la mise en place d’outils capables de rapprocher les nomenclatures 
d’emploi et de formation, à partir de la PCS 2020.

> 2023
2024 <

Les travaux continueront :
• Décliner sur Génération 2017 les résultats produits sur Génération 2010 et 2013 ; 
en partie conditionné avec la possibilité de traduire la nouvelle PCS (Professions et 
Catégories Socioprofessionnelles) 2020 en FAP (Familles d’Activités Professionnelles), 
ce qui va devenir possible grâce aux nouveaux outils mis en place par la Dares 
(codification des FAP à partir de la PCS 2020) 
• Systématisation des résultats 
• Enrichissement des indicateurs
• Analyses multivariées 

> 2022
2023 <

Un historique des filières concernées a été réalisé : les contenus de formation, les 
attendus et leurs évolutions.

> 2023
2024 <

Aux 7 entretiens exploratoires auprès de diplômé·es de CAP ou de bac pro vente et 
commerce s’ajoutera une soixantaine d’autres. Le premier descriptif sur les insertions 
comparées des sortant·es de CAP et bac pro, sera complété par des travaux 
analytiques.

CAP et bac pro vente : des parcours et destins professionnels pour partie communs ? 

BACCALAURÉAT 
PROFESSIONNEL 
CAP INSERTION 
PROFESSIONNELLE 
ORIGINE SOCIALE 
GENRE    

Septembre 2022
Août 2028

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP

Enquêtes de suivi du MEN
Entretiens 

Le projet vise à examiner les différences, mais aussi, et surtout les porosités entre niveaux 3 (CAP) et 4 
(bac pro) du domaine commerce et vente : parcours d’études et destins professionnels, parfois communs, 
à l’aulne d’une analyse des différenciations en termes d’origine sociale et de genre
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Conditions d’étude et déroulement des cursus, conséquences de la crise sanitaire

CHEMINEMENT 
UNIVERSITAIRE   
(RÉ) ORIENTATION   
UNIVERSITÉ 
CONDITIONS D’ÉTUDES

Mars 2021
Décembre 2023

Centre associé 
de Rennes, CREM

Enquêtes ad hoc, quantitatives et 
qualitatives

IMPACT CRISE SANITAIRE  Il s’agit de comprendre les effets de la crise sanitaire sur les cursus des étudiant·es 
auprès de celles et ceux qui « douteraient » de leurs choix d’études et/ou auraient décidé de les arrêter 
sans avoir atteint le diplôme initialement envisagé. Le projet repose sur une enquête auprès des 
étudiant·es des niveaux L et M des deux universités rennaises et des entretiens avec les étudiant·es qui 
auraient déclaré vouloir se réorienter et/ou mettre un terme à leurs études, en raison de la crise sanitaire. 

> 2022
2023 <

Les enquêtes ont permis de montrer une vulnérabilité accrue des étudiant·es en raison 
de la crise sanitaire et des incertitudes relatives à la poursuite d’étude et au diplôme 
(difficultés à trouver des stages, doute sur la valeur du diplôme, réorientation…). Les 
étudiant·es peu visibles par leurs profils académiques et sociaux « osent » déclarer 
les difficultés rencontrées et une variabilité des ressources financières affectant les 
conditions de vie et d’études. 

> 2023
2024 <

Remise des notes de synthèse aux commanditaires et soumission d’un article à la 
revue Populations vulnérables, co-rédaction OSIPE (Observatoire Université de 
Rennes).

Effets du premier confinement sur les expériences de travail 

CRISE SANITAIRE
CONDITIONS DE TRAVAIL

Septembre 2022
Décembre 2024

DEEVA

2017 à 3 ans

IMPACT CRISE SANITAIRE  Le démarrage de la crise sanitaire a largement affecté les modalités du travail et, par 
conséquent, les conditions de travail ressenties. Si la plupart des jeunes de la Génération 2017 ont connu 
des modifications effectives de leur activité, tou·tes n’ont pas été marqué·es de la même manière par ce 
bouleversement. Cette étude analyse l’effet du premier confinement sur les expériences de travail des 
jeunes. Elle mobilise une série d’informations sur les modifications objectives des modalités du travail 
ainsi qu’une information subjective relative à la dégradation ressentie des conditions de travail pendant 
cette période.

> 2022
2023 <

La Génération 2017 a traversé la crise sanitaire après trois années sur le marché 
du travail. Son interrogation en 2020 permet d’observer l’emploi et le travail 
durant les six premiers mois de la crise sanitaire. Après une description à plat des 
situations d’emploi et de travail à la veille du premier confinement, une classification 
(sur les seuls sortant·es de l’enseignement supérieur) dessine une typologie des 
expériences-types vécues par les jeunes en emploi sous l’effet de ce confinement.

> 2023
2024 <

La typologie initialement construite sur les sortant·es de l’enseignement supérieur 
en emploi sera généralisée à l’ensemble des sortant·es en emploi. Pour compléter 
ce tableau, une série de régressions logistiques seront exécutées pour comprendre 
et confirmer les liens entre les différentes modifications de l’activité et, in fine, leur 
effet sur le risque de dégradation des conditions de travail.

Jugnot S. et Vignale M. (2023), « 2020 survey of the 2017 cohort of young people leaving education. Is the health crisis enough to 
explain their desire for a career change? », Training and employment, n° 157.

https://www.cereq.fr/en/health-crisis-enough-explain-their-desire-career-change-0
https://www.cereq.fr/en/health-crisis-enough-explain-their-desire-career-change-0
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Projet finalisé

Débuts de parcours et crise sanitaire : perspectives de changement professionnel 
et valeurs au travail

RECONVERSION 
PROFESSIONNELLE 
REPRÉSENTATION 
DU TRAVAIL 
CRISE SANITAIRE

Février 2021
Mars 2023

DEEVA 
DFC 
DTEP
Pacte 
Dares (Appel à projet 
de recherche)

Covid et après ?
Entretiens semi-directifs d’une 
trentaine de répondants à 
l’enquête quantitative

IMPACT CRISE SANITAIRE  Mixant des méthodes quali et quanti, cette étude vise à appréhender l’ampleur 
des évolutions professionnelles et des projets de reconversion suscités par la crise sanitaire sur des 
trentenaires. Cette crise a-t-elle changé la manière dont ils se projettent dans leur avenir professionnel ? 
Suscite-t-elle des souhaits de réorientation professionnelle et de réelles démarches sont-elles engagées  ? 
Modifie-t-elle la manière dont les individus perçoivent et conçoivent leur travail, c’est-à-dire ce qui fait 
valeur dans leur travail ?

> 2022
2023 <

L’étude finalisée au printemps 2022 a été publiée dans le cadre d’un rapport de la 
Dares en Décembre 2022. Elle met en avant que les projets engagés pendant la 
crise et en lien avec celle-ci diffèrent des autres projets par leur visée radicale ou 
transformatrice.

> 2023
2024 <

Différentes valorisations sont prévues, notamment dans le Céreq Essentiels n° 5 
(Parution 2024).

Synthèse - Céreq - Des débuts de parcours professionnels aux prises avec la crise sanitaire : impact sur les situations d’activité, les 
perspectives de changement professionnel et les valeurs au travail.
Céreq - Des débuts de parcours professionnels aux prises avec la crise sanitaire : impact sur les situations d’activité, les perspectives de 
changement professionnel et les valeurs au travail.
Dupray A., Mazari Z. et Robert A. (2023), « La crise a-t-elle bousculé les parcours professionnels des trentenaires ? », Céreq Bref, n° 435. 
Trad. en anglais : « Has the crisis disrupted thirty-somethings’ career trajectories? », Training and employment, n° 159).

Typologie de trajectoires : Génération 1998, 2004 et 2010 à 7 ans

TRAJECTOIRE 
PROFESSIONNELLE  
JEUNES
COMPARAISON 
GÉNÉRATIONS

Mai 2019
Décembre 2023

DEEVA

1998, 2004 & 2010 à 7 ans

L’objectif de cette typologie de trajectoires est de synthétiser les parcours sur le marché du travail des 
jeunes lors de leurs sept premières années de vie active. La comparaison entre les différentes enquêtes 
permettra d’étudier les évolutions temporelles des débuts de parcours professionnels de ces différentes 
Générations. 

> 2022
2023 <

La typologie est construite à partir des données empilées des 3 enquêtes. Elle permet 
de mettre en évidence la dégradation au fil des Générations de 1998, 2004 et 2010 
des parcours professionnels des jeunes en début de vie active, notamment chez les 
moins diplômés.

Projet finalisé

Mazari Z. et Robert A. (2023), Construction et usages de typologies de trajectoires dans une perspective comparative : 
Le cas des enquêtes Génération 1998, 2004 et 2010, Céreq Études n° 40. 
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https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/0e8c6a6ee70423183edee9ce8ca53e17/Synthe%CC%80se_rapport_Cereq_RE46.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/0e8c6a6ee70423183edee9ce8ca53e17/Synthe%CC%80se_rapport_Cereq_RE46.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/fce495113694f90d00c966ff8720d436/RE n%C2%B046 - Impacts du Covid sur le MT_Rapport_Cereq.pdf
https://dares.travail-emploi.gouv.fr/sites/default/files/fce495113694f90d00c966ff8720d436/RE n%C2%B046 - Impacts du Covid sur le MT_Rapport_Cereq.pdf
https://www.cereq.fr/la-crise-t-elle-bouscule-les-parcours-professionnels-des-trentenaires (
Construction et usages de typologies de trajectoires dans une perspective comparative : Le cas des e
Construction et usages de typologies de trajectoires dans une perspective comparative : Le cas des e
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> 2022
2023 <

Les travaux d’exploitation se sont poursuivis avec notamment la prise en compte des 
données issues de cette enquête pour prolonger les informations sur les parcours 
professionnels repérés à partir des 5 vagues de Défis. Les travaux ont permis 
d’alimenter les analyses sur les rapports entre pratiques et usages de la formation 
en lien avec la conjoncture.

> 2023
2024 <

Plusieurs articles sont prévus.

Projet PIC - L’impact de la crise sanitaire sur les compétences et la formation 
professionnelle

FORMATION 
PROFESSIONNELLE
PARCOURS

Septembre 2020
Décembre 2023

DFC 
PIC - Dares

Enquêtes ad hoc

IMPACT CRISE SANITAIRE  L’enquête Impact (Impact de la crise sanitaire sur les Mobilités, les Projets, les 
aspirations professionnelles, les Compétences et le Travail) a été réalisée entre Mars et Avril 2021. 
Elle a bénéficié de la participation financière de la Dares, dans le cadre d’un appel à projets de 
recherche organisé sous l’égide du conseil scientifique de l’évaluation du plan d’investissement dans les 
compétences. Associant volet statistique et qualitatif, l’enquête a pris appui sur le dispositif d’enquêtes 
Défis conduit par le Céreq en 2015-2019 en lien avec France compétences. L’enquête Impact contient 2 
volets : un quantitatif (2 728 répondant·es ayant participé à la 4e et/ou 5e vague de Défis) et un qualitatif 
(20 entretiens dans le cadre d’une post-enquête Défis). 

Insertion des sortant·es de l’enseignement secondaire, la voie professionnelle rénovée

APPRENTISSAGE
VOIE SCOLAIRE
INSERTION 
PROFESSIONNELLE

Janvier 2019
Décembre 2023

DEEVA

2010, 2013 & 2017 à 3 ans

L’enquête Génération 2013 permet de caractériser les parcours des jeunes issus de l’enseignement 
secondaire dans sa forme rénovée en 2009. De premiers travaux ont mis en évidence les effets de cette 
rénovation en matière de diversification des profils d’élèves. Cette étude caractérise la manière dont 
le marché du travail a fait une place à ces nouveaux profils de diplômé·es et les parcours qu’ils y ont 
accomplis, en tenant compte des changements imposés par la réforme dans les orientations à partir 
d’une analyse reposant sur un matching des individus. 

> 2023
2024 <

L’exploitation de Génération 2017 a permis de renouveler l’analyse 10 ans après la 
réforme. Des valorisations sont à venir.

Joseph O., Olaria M. et Sawadogo A.F. (2023), « Insertion des sortants du secondaire, la voie professionnelle reste un atout », 
Céreq Bref, n° 433. 

https://www.cereq.fr/insertion-des-sortants-du-secondaire
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Cartographie des parcours scolaires des jeunes de bac pro et de CAP

 BAC PRO
INSERTION 
PROFESSIONNELLE

Juin 2022
Juin 2024

DEEVA
Cabinet de la 
ministre déléguée 
chargée de 
l’enseignement 
et de la formation 
professionnels

2017 à 3 ans

Comment évaluer l’efficacité de la formation professionnelle initiale ? Dans le cas du système français, 
cette question n’est pas triviale puisque tout diplôme professionnel affiche une double fonction : permettre 
à son détenteur d’entrer dans la vie active et y trouver un emploi, ou lui permettre de continuer sa formation 
par des compléments de spécialisation ou vers un cursus de niveau supérieur. Se pose aussi la question 
de la façon de prendre en compte le décrochage, que celui-ci relève d’une fin anticipée de la formation ou 
d’un échec au diplôme. 
Cette étude a pour objet d’éclairer le devenir scolaire et professionnel de jeunes entrés dans un type de 
cursus. Elle se concentre sur les entrants en baccalauréat professionnel puis sur les entrants en CAP. Elle 
s’appuie sur Génération 2017 qui, de par son caractère représentatif, et la taille de l’échantillon répondant 
(25 000 personnes) permet de reconstituer des pseudo-cohortes d’entrants.

> 2022
2023 <

L’étude s’est d’abord focalisée sur le repérage dans l’enquête Génération 2017, 
des jeunes entrés dans un cursus de bac pro en distinguant les cursus en lycée 
professionnel de ceux par alternance. Ce repérage a utilisé toutes les sources 
d’information (orientation après la troisième, classe de fin d’études, collecte de tous 
les diplômes). Pour chaque parcours, la qualité de l’insertion a pu être évaluée sur 
différents indicateurs. Le repérage des entrants en CAP a également débuté. 

> 2023
2024 <

Les travaux sur le bac pro seront approfondis et publiés. L’étude des CAP sera finalisée.  

 Couppié T., Sawadogo A.F., Débuter un bac pro : pour quels diplômes et quelle insertion ?, Céreq Études, n° 52, 2023, 32 p.

L’insertion professionnelle des diplômé·es des secteurs du sport et de l’animation

INSERTION 
PROFESSIONNELLE
SPORT

Juillet 2023 
Décembre 2023

DEEVA 
INJEP 

2017 à 3 ans (extension Sport 
& Animation post-initiaux)
2010 & 2013 à 3 ans 
(extension Sport & Animation 
post-initiaux)

L’objectif est l’exploitation de l’extension Sport & Animation de l’enquête 2020 sur la Génération 2017, qu’il 
s’agisse d’une primo-sortie ou d’une sortie post-initiale. L’enquête dispose d’un échantillon complémentaire 
destiné à produire des indicateurs sur les diplômés du sport et de l’animation.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

L’étude sur le devenir professionnel des diplômé·es des formations Sport & Animation 
dispensées par le ministère de la Jeunesse et des sports est en cours. Sont notamment 
analysés les parcours scolaires, les caractéristiques sociodémographiques, les 
parcours sur le marché du travail et la situation à la date de l’enquête de ces jeunes. 
Les informations spécifiques collectées dans le module « Sport & Animation » de 
l’enquête sont exploitées, notamment celles portant sur la multiactivité et le lien entre 
les emplois occupés et le domaine de formation. 

> 2023
2024 <

Suite et fin de l’étude, prévue pour Décembre 2023.
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https://www.cereq.fr/bac-professionel-insertion


 BILAN-PROGRAMME 2023 > 202442

L’insertion professionnelle des jeunes sorti·es de l’enseignement supérieur en 2017

ENSEIGNEMENT 
SUPERIEUR
TRAJECTOIRE

Janvier 2022 
Décembre 2024

DEEVA 
DGESIP 

2017 à 3 ans

IMPACT CRISE SANITAIRE  L’objectif principal de ce projet est de caractériser l’hétérogénéité des profils de 
sortant·es  de l’enseignement supérieur en 2017, à la fois en termes de caractéristiques individuelles 
et de celles de leurs formations. Il s’agit ensuite de faire le lien entre les différents profils de sortant·es 
du supérieur et les types de trajectoires d’insertion professionnelle au cours des trois premières 
années sur le marché du travail. Il s’agit également d’identifier les principaux facteurs qui président 
aux différents cheminements observés. Enfin, des exploitations s’intéressent à l’impact différencié du 
premier confinement sur les conditions d’emploi des jeunes sorti·es de l’enseignement supérieur selon 
leur situation professionnelle et familial.

> 2022
2023 <

Une étude pour la Dgesip a été produite. Elle présente un panorama général de 
l’insertion par filière détaillée de l’enseignement supérieur. Elle se focalise dans 
une autre partie sur les effets de la crise sanitaire en développant une typologie des 
changements dans les conditions de travail au moment du premier confinement.
et du ressenti de ces changements. Enfin, trois contributions pour « L’état de 
l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation » éditées par la Dgesip 
ont été réalisées (apprentissage, reprise d’études et crise sanitaire). 

3 fiches pour l’État de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, édition 2023
Merlin Fanette, Wierup Emmelie Louise, « Enquête 2020 auprès de la Génération 2017. Sortants du supérieur : le niveau de diplôme ne 
résume pas les trajectoires d’insertion », Céreq Bref, n° 426, 2022, 4 p.
Epiphane D., Merlin F. et Wierup E.L. (2023), Après l’enseignement supérieur... des parcours professionnels marqués par la crise 
sanitaire : Enquête 2020 auprès de la Génération 2017, Céreq Études n° 41. 

> 2023
2024 <

Une actualisation des fiches pour l’ESRI est envisagée.

Les jeunes d’origine sociale modeste. Qui devient transclasse ? 

ORIGINE SOCIALE
TRAJECTOIRE
TRANSCLASSE

Octobre 2022  
Juin 2024

DEEVA

2017 à 3 ans

Depuis quelques années, les figures de transclasses font l’objet d’une attention particulière alors 
que les liens entre origines sociales et positions professionnelles restent forts. Cette étude cible plus 
particulièrement les jeunes d’origine sociale modeste qui connaissent une trajectoire sociale ascendante. 
L’objet est d’identifier ce qui les distingue de celles et ceux qui ne connaissent pas de telles trajectoires, en 
accordant une attention particulière à la profession occupée après trois ans de vie active (PCS observée 
sur 2 positions). 

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Le travail de codification de l’origine sociale des jeunes dans l’enquête Génération a 
été mené. Ce travail a mobilisé les dernières avancées sur la notion de PCS ménage, 
développées dans le cadre de la rénovation de la PCS. Une nomenclature d’origine 
sociale a ainsi été élaborée et permet d’isoler le groupe des jeunes d’origine sociale 
modeste. 

> 2023
2024 <

Il s’agit de dégager les principaux facteurs explicatifs, pour les jeunes d’origine 
modeste, d’une position professionnelle ascendante par rapport à leurs parents. 
Une série de régressions logistiques sera exécutée pour comprendre quelles sont 
les conditions requises, les expériences vécues pendant le parcours scolaire puis 
les débuts professionnels pour avoir accédé en 2020, aux positions sociales les plus 
favorables.

https://www.cereq.fr/parcours-professionnels-enseignement-superieur-generation-2017
https://www.cereq.fr/parcours-professionnels-enseignement-superieur-generation-2017
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Projets et parcours professionnels des doctorant·es et docteur·es

DOCTORAT 
PROJET PROFESSIONNEL 
CHEMINEMENT 
PROFESSIONNEL 

Février 2021
Juin 2023

DEEVA

À la suite d’une thèse soutenue en janvier 2021 sur les projets et parcours professionnels des doctorant·es 
et docteur·es, différents travaux de valorisation ont été engagés. Un 1er axe de valorisation concerne un 
travail de réflexivité quand le terrain investi est proche et familier. Un 2e axe porte sur le travail gratuit 
académique. Un 3e axe porte sur les effets des mobilités géographiques des docteur·es sur leur transition 
vers la vie adulte. 

> 2022
2023 <

Finalisation de l’article sur le travail gratuit académique. 

Projet finalisé

Projet ANR - L’expérience du doctorat : demandes professionnelles, sentiment 
de compétences et aspirations

DOCTEUR
LONGITUDINAL 
COMPÉTENCES

Novembre 2022 
Novembre 2026

Centre associé de Dijon, 
IREDU 
Agence nationale de la 
recherche (ANR)

Ce projet porte sur l’expérience en doctorat et la manière dont les doctorant·es répondent aux demandes 
professionnelles. À l’aide d’une étude longitudinale, il s’agit d’identifier les compétences qui présentent 
des difficultés et les facteurs qui peuvent déterminer les façons dont les doctorant·es perçoivent leurs 
compétences. Le projet examinera également comment les différences d’aspirations professionnelles et 
de réactions face à des situations professionnelles s’appliquent aux docteur·es et comment elles peuvent 
être impactées par leurs difficultés à identifier leurs compétences.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Le travail s’est concentré sur la préparation de l’étude longitudinale. Cette enquête 
portera sur l’ensemble des primo-inscrit·es en 1re année de doctorat à la rentrée 
2023-2024. Les répondant·es seront ensuite réinterrogés en 2e et 3e année de thèse.

> 2023
2024 <

Le lancement de la première vague de l’enquête longitudinale auprès des doctorant·es 
est prévu pour l’automne 2023. Il s’agira d’obtenir un premier diagnostic quant à la 
perception des compétences par les doctorant·es et d’identifier celles qui soulèvent 
des difficultés.

Parcours, situations et aspirations à la poursuite d’études (Licences STS & IUT)

CHEMINEMENT 
UNIVERSITAIRE 
ORIENTATION SCOLAIRE-
PROFESSIONNELLE 
ORIGINE SOCIALE 

Septembre 2017
Décembre 2022

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP  
OVE national 

Enquêtes OVE

Les travaux ont démarré dans le cadre du groupe d’exploitation de l’enquête de l’Observatoire de la Vie 
Étudiante (OVE) nationale de 2016. Le projet visait à examiner les déterminants des aspirations à la 
poursuite d’études des étudiant·es de licence de STS. Il s’est poursuivi avec l’enquête OVE de 2020, qui 
propose davantage de détails sur le parcours d’études. 

> 2022
2023 <

Le principal résultat - qui va à l’encontre d’une hypothèse souvent formulée - montre 
que les jeunes en 3ème année de licence qui ont été les plus mobiles entre disciplines 
ne sont pas les plus fragiles sur le plan scolaire. Est également mis en évidence que le 
genre et surtout les spécialisations disciplinaires entamées dans le secondaire jouent 
un rôle déterminant dans la répartition finale entre disciplines.

Blanchard M., Lemistre P. et Rossignol-Brunet M. (2023), Quelle mobilité disciplinaire pour les étudiants qui entrent en L3 ?, 
Paris, La Documentation française (Études & recherche), p. 53-66.

Projet finalisé
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L’influence de la formation initiale se limite-t-elle au diplôme ?

Bachelier·es pro et poursuite d’études : du « bon » usage du temps dans la transition 
vers l’emploi

INSERTION 
PROFESSIONNELLE

Octobre 2022  
Juin 2024

DEEVA
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 à 3 ans

2010 à 3, 5 et 7 ans 
2013 à 3 ans
2017 à 3 ans 

Les enquêtes Génération, reposent par construction sur la notion de cohorte de débutant·es, définie sur 
la base du moment de sortie du système éducatif, identique pour toutes et tous. Le rôle du diplôme dans 
l’insertion professionnelle est mesuré au moment de l’enquête à expérience professionnelle semblable 
pour des jeunes de titres différents, mais aussi d’âges différents. Cette méthode conduit à intégrer, dans 
l’évaluation du diplôme, un effet d’âge, de maturité. L’objectif est de proposer une évaluation de l’effet 
diplôme expurgé de cet effet d’âge. Il s’agit de comparer au même moment des individus de mêmes âges 
et de diplômes différents. Pour réaliser cela, il s’agit d’empiler les cohortes et d’intégrer dans l’analyse 
une démarche de contrôle de la sélection sur les variables indépendantes observables contribuant à la 
poursuite d’études.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Les résultats préliminaires, à partir de statistiques descriptives comparant les 
données à 6 ans de l’enquête Génération 2010 sur des bachelier·es et à 3 ans 
de l’enquête Génération 2013 sur des diplômé·es de bac+2, que les écarts de 
probabilité d’emploi ou de salaire à l’enquête étaient plus ténus que les résultats 
obtenus sur une seule cohorte entre ces niveaux de diplômes. En d’autres termes, 
des effets d’âge expliqueraient la surestimation des bonus, salarial et en termes 
d’emplois, observés dans l’intra-cohorte.

> 2023
2024 <

L’année sera consacrée à consolider et approfondir ces premiers résultats en utilisant 
notamment des modélisations économétriques.

Séjours à l’étranger en cours d’études : plus-values sur le marché du travail ?

ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
SÉJOUR A L’ÉTRANGER 

Novembre 2022
Juin 2024

DEEVA 
INJEP
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 à 3 ans 2017 à 3 ans

Les séjours à l’étranger en cours d’études se sont largement développés depuis les années 1980 et le 
lancement des programmes Erasmus. Ils sont de nature et d’importance variables. Dans les grandes 
écoles, le séjour est obligatoire et ses modalités difficilement séparables du diplôme dans lequel il 
s’encastre. Il est donc délicat de généraliser leur portée. On peut supposer que ces séjours font d’autant 
plus valeur qu’ils opèrent comme des signaux distinctifs pour leurs bénéficiaires. Il s’agira d’identifier 
si le séjour à l’étranger est inhérent au cursus suivi ou s’il vient le compléter et l’enrichir. Une autre 
hypothèse est que ces séjours jouent différemment selon l’origine sociale de leurs auteur·es dès lors 
que des phénomènes de sélection sociale des publics y accédant existent. Enfin, il faudra prendre 
en compte les caractéristiques de ce séjour et l’espace géographique dans lequel il s’est déroulé.

> 2022
2023 <

Cette étude s’inscrit dans le groupe d’exploitation de Génération 2017 à 3 ans. Elle 
exploite le module sur les séjours à l’étranger en cours d’études dans la Génération 
2017.

Étude nouvelle

> 2023
2024 <

L’étude sera finalisée et donnera lieu à une première publication financée par l’Injep 
(collection Notes Analyses et Synthèses) puis à une publication dans la collection 
Céreq Échanges.
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Interruptions temporaires d’études : pratiques, publics et effets sur l’insertion  

CHEMINEMENT 
UNIVERSITAIRE 
JEUNES 
INSERTION 
PROFESSIONNELLE  

Octobre 2022 
Décembre 2023

DEEVA 
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 à 3 ans 

2017 à 3 ans

La notion d’interruption temporaire des études agrège différentes causes possibles : césure, maladie, 
coupure ; et s’entremêle avec des catégories plus fréquemment mobilisées telles que la reprise d’études, le 
décrochage-raccrochage scolaire, etc. Différents indices suggèrent que cette pratique est en augmentation. 
Depuis 2015, une circulaire française vise à faciliter et encadrer la pratique de la «  césure » en cours d’études 
supérieures. L’enquête Génération 2017 se prête à étudier ce phénomène a priori en augmentation. 

> 2022
2023 <

L’étude explore l’hétérogénéité des interruptions d’études de moins de 17 mois, le 
public concerné selon le type d’interruption et les effets de celle-ci sur l’insertion 
professionnelle des jeunes. Une attention particulière est portée à la différence entre 
les interruptions correspondant à des césures et les autres.

Étude nouvelle

> 2023
2024 <

Finalisation de l’étude.

Difficultés d’accès au logement pour les études : pour qui, quelles conséquences ?

LOGEMENT
ORIENTATION
INSERTION 
PROFESSIONNELLE 

Octobre 2022
Juin 2024

DEEVA
Centre associé d’Aix-en-
Provence, LEST
DGESCO 
Direction de l’habitat, 
de l’urbanisme et des 
paysages, DHUP
Groupe d‘exploitation 
Génération 2017 à 3 ans
 

2017 à 3 ans

La question du logement et son impact dans les choix d’orientation, en cours d’études, sont peu documentés. 
À la demande de la Dgesco et de DHUP, l’enquête 2020 sur la Génération 2017 s’est intéressée à certains de 
ces aspects : quel mode de logement (distinguant les phases de cours des phases de stage ou d’alternance), 
quel recours aux aides publiques (avance et/ou garantie loca-pass, Visale, aide mobili-jeune, allocations 
CAF / MSA), quelles difficultés de financement ? Les questions de logement ont-elles pesé sur les choix 
d’orientation, qu’il s’agisse du choix du cursus, de l’établissement de formation, ou de l’entreprise ? 

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

L’étude s’est attachée dans un 1er temps à dresser un panorama des modes de logement 
au cours de la dernière année de scolarisation des jeunes sortis de formation initiale 
en 2017. Elle a également cartographié les profils des jeunes (cursus suivi, profil 
sociodémographique) en fonction des difficultés rapportées liées à leur logement et 
l’éventuel impact qu’a eu le logement dans leur choix d’orientation et leur décision 
d’arrêt des études.  

> 2023
2024 <

L’analyse de l’existence de traces possibles de ces choix faits sous contrainte des 
conditions de logement sur les conditions d’insertion, toutes autres caractéristiques 
égales par ailleurs, va être affinée, notamment par le biais de modélisations 
économétriques.
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Hétérogénéité des trajectoires d’insertion après un diplôme national de master

TRAJECTOIRE
MARCHÉ DU TRAVAIL
DIPLOME

Septembre 2023 
Septembre 2026

DEEVA 
GTES

2017 à 3 ans

Pourquoi une telle hétérogénéité des trajectoires d’insertion après l’obtention d’un diplôme national de 
master ? Ce diplôme a-t-il une valeur inégale sur le marché du travail ? Cette étude analyse les débuts de 
carrière des sortant·es diplômé·es de master. Elle se focalise sur l’hétérogénéité de ces parcours selon 
les caractéristiques du diplôme, les caractéristiques sociodémographiques des jeunes et des éléments 
du parcours antérieur.

Étude nouvelle

> 2023
2024 <

L’année sera consacrée à développer les premières analyses. 

Le BTS, ascenseur social ?

BREVET DE TECHNICIEN 
SUPÉRIEUR
INSERTION 
PROFESSIONNELLE  

Juin 2019
Décembre 2024

DEEVA
Groupe d’exploitation 
Génération 2010 à 7 ans 

2010 à 3 & 7 ans
2017 à 3 ans

Le BTS, vecteur de promotion sociale en matière d’accès à l’éducation, continue-t-il de jouer ce rôle une 
fois que ses diplômé·es se présentent sur le marché du travail ? Les parcours sont étudiés à travers les 
trajectoires professionnelles des bachelier·es professionnels diplômé·es d’un BTS, en comparaison des 
parcours de bachelier·es technologiques ou généraux détenteur·trices d’un BTS. 

> 2022
2023 <

Étude en pause sur le cycle 2022-2023.

> 2023
2024 <

L’étude se prolongera, à partir du deuxième semestre 2024, dans une perspective 
comparative entre Générations. La comparaison concernera les données sur les 
diplômé·es de BTS des Générations 2010 et 2017, interrogé·es 3 ans après leur 
sortie de formation initiale. 
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Débuts de carrière contrariés des « recalé·es » du supérieur

ACCÈS A L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
SÉLECTION  

Janvier 2019
Décembre 2021 
 

DEEVA 

2013 à 3 ans

La naissance de Parcoursup a avivé la question de la sélection des jeunes à l’entrée de l’enseignement 
supérieur. Que deviennent les « recalé·es » de l’enseignement supérieur ? L’enquête 2016 sur la Génération 
2013 permet d’isoler parmi les sortant·es, les jeunes qui ont mis un terme à leurs études après avoir été 
recalé·es et de les comparer à ceux sorti·es sans avoir recherché une formation supérieure et ceux engagé·es 
dans l’enseignement supérieur et sorti·es sans y avoir obtenu un diplôme supérieur au baccalauréat.

> 2022
2023 <

Finalisation d’un article pour la revue Formation Emploi.

Projet finalisé

Merlin F. (2022b), « Les débuts de carrière contrariés des « recalés » de l’enseignement supérieur », Formation Emploi, n° 159, p. 115 
139.

La sélection formelle des bachelier·es professionnel·les dans l’enseignement supérieur

ACCÈS A L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
BACCALAURÉAT 
PROFESSIONNEL 
ORIENTATION SCOLAIRE

Septembre 2020
Septembre 2024 
 

DEEVA
GTES

Panel Bacheliers 2014 
Analyse poolée des 
bases APBStat 2014 & 
ParcoursupStat 2018

Dans la phase de sélection formelle, les réformes récentes vont dans le sens d’une individualisation plus 
forte des choix. À l’inverse, dans le cas des sections de technicien supérieur (STS), les critères de sélection 
des bachelier·es professionnels y sont spécifiques puisqu’un certain nombre de places leur sont réservées. 
Ces deux politiques publiques pourraient diminuer ou augmenter les chances de sélection formelle des 
bachelier·es professionnels dans l’enseignement supérieur. L’hypothèse est faite que la probabilité d’être 
admis·e dans une formation demandée a augmentée au cours des années 2010 en même temps que la 
variété des filières où les jeunes sont admis·es s’est réduite. 

> 2022
2023 <

Les analyses confrontant les données APB (2014) et Parcoursup (2018) se sont 
poursuivies et ont été présentées dans le cadre du GTES (cycle 2020-2023).

> 2023
2024 <

Publication dans le Céreq Échanges rassemblant les textes du sous-groupe 
« Sélections » (Décembre 2023).

Merlin F. (2023a), « Bacheliers professionnels vers l’enseignement supérieur : nouvelles portes, nouveaux obstacles », 
Diversité, n° 202, vol. 1, mis en ligne le 14 mai 2023. 
Merlin F. (2022a), « Entrer dans l’enseignement supérieur avec un « bac pro » : une sélection biaisée », Lien social et politiques, n° 89, 
p. 35 56. 
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https://journals.openedition.org/formationemploi/10910
https://dx.doi.org/10.35562/diversite.3837
https://doi.org/10.7202/1094547


 BILAN-PROGRAMME 2023 > 202448

> 2022
2023 <

La valorisation de l’étude s’est poursuivie à travers la préparation de plusieurs 
publications.

> 2023
2024 <

La valorisation de l’étude se terminera à travers un article en voie de publication dans 
Éducation & Formations.

Fanette Merlin, « Bacheliers professionnels vers l’enseignement supérieur : nouvelles portes, nouveaux obstacles », 
Diversité, 202 volume 1 | 2023, mis en ligne le 14 Mai 2023.

Déterminants de réussite des bachelier·es pro dans l’enseignement sup

BACCALAURÉAT 
PROFESSIONNEL 
BREVET DE TECHNICIEN 
SUPÉRIEUR
RÉUSSITE SCOLAIRE

Septembre 2020 
Décembre 2023

DEEVA
SIES
Dgesip 
Groupe d’exploitation 
Panel bacheliers 2014

Panel bacheliers 2014

Il s’agit d’identifier dans quelle mesure la formation secondaire des bachelier·es professionnels constitue 
une clé de leur réussite dans l’enseignement supérieur, à partir des données recueillies dans le Panel 
bacheliers 2014. Cette étude pointe 3 déterminants majeurs de la réussite :
1/ le fait de sortir d’apprentissage,
2/ le fait d’avoir une moyenne élevée au baccalauréat,
3/ le fait de suivre en 1ère année une formation de spécialité industrielle, scientifique ou technique. Avoir 
subi son orientation réduit fortement les chances de réussite. Le BTS apparaît comme une formation 
« inclusive », l’origine sociale des bachelier·es professionnels n’y influençant pas directement leur réussite.

https://publications-prairial.fr/diversite/index.php?id=3837
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Baccalauréat technologique STMG : publics, parcours amont - aval et inégalités

BAC TECHNOLOGIQUE
INÉGALITÉS
ORIENTATION

Janvier 2022
Septembre 2028

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP

Enquêtes de terrain

Le choix d’une filière vers un type de baccalauréat est révélateur des socialisations et façons de concevoir 
les avenirs possibles. Notamment en amont, puisque le choix des jeunes est influencé par leur milieu 
social et leur genre en lien avec les performances scolaires. Une thèse débute sur cet aspect amont, soit 
le choix des filières en seconde et les aspirations scolaires et leur réalisation au fil du parcours, pour ce 
qui concerne le bac sciences et technologies du management et de la gestion STMG. Quant au marché du 
travail, l’insertion professionnel, après le bac ou à la sortie du supérieur, de ces jeunes détenteurs d’un 
bac STMG, elle révèle la place de ce baccalauréat entre voie professionnelle et générale, plus proche de 
la première que de la seconde pour l’insertion post-bac, mais moins pour les sortant·es du supérieur. 
L’ensemble de ses travaux participeront des investigations pour l’atelier filières pros et technologiques.

> 2022
2023 <

Le rapport au travail comparé des jeunes en STMG a été analysé dans une publication 
dans le revue Formation Emploi. Un état des lieux de l’insertion des jeunes issus de 
STMG a été réalisé et communiqué à l’inspection générale pour un rapport à paraître.

Étude nouvelle

> 2023
2024 <

La thèse débutera par des observations participantes et non participantes dans 3 
lycées (1 GT du public, un GT du privé et 1 GT public rural), pour toutes les actions 
d’orientation et également les conseils de classe. Les premiers entretiens auprès 
d’élèves de seconde seront effectués suite à une première enquête en ligne pour 
repérer ceux qui envisagent STMG.
Des enquêtes administrées en lycées réalisées en 2022-2023 seront exploitées pour 
expliciter les aspirations en regard du rapport au travail.
Les enquête Génération seront à nouveau mobilisées pour un travail analytique de 
l’insertion des jeunes issus de STMG via des investigations toutes choses égales 
par ailleurs, visant à analyser, tant le rôle de l’origine sociale que de la reproduction 
sociale selon les parcours des détenteurs d’un bac STMG en comparaison avec 
d’autres bacheliers. 

L’orientation joue-t-elle un rôle accru dans les parcours 

de formation & d’insertion ?

Communications au congrès de l’association française de sociologie 2023 : P .Lemistre et Saccomanno B. Les bacheliers en sciences et 
technologies du management et de la gestion (STMG) : un public et des parcours singuliers ?
Renée Bes MP., Favre G., Saccomanno B., Tudoux B.. Catégoriser les mondes professionnels à partir des positions dans l’espace 
scolaire. Formation Emploi. Revue française de sciences sociales, 2022, 159, p.23-47.
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https://journals.openedition.org/formationemploi/10964
https://journals.openedition.org/formationemploi/10964
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Que deviennent les bachelières et bacheliers des filières scientifiques ? 

DIVISION SEXUELLE
DE LA FORMATION
FILIÈRE DE FORMATION 
SCIENCE

Septembre 2017 
Décembre 2023

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP
GTES 
Ministère en charge de 
l’enseignement supérieur

Panel bacheliers 2014

Les travaux portent sur les parcours des bachelier·es vers les filières scientifiques. Les premiers, menés au 
GTES (base APBStat 2016) combinaient origine sociale, genre et performance au bac. Ils se sont prolongés 
via le panel des bacheliers 2014 : dans la continuité pour le groupe d’exploitation du panel avec un suivi à 
4 ans, et sur l’ensemble des bachelier·es en filière scientifique 4 ans après l’obtention du bac. 

> 2023
2024 <

Les travaux se poursuivent avec des perspectives de publication dans le cadre du 
GTES. 

> 2022
2023 <

Le panel 2014 a été mobilisé pour observer les quatre années après le bac des 
jeunes des filières scientifiques, afin d’éclairer leurs parcours en amont ainsi que 
les ségrégations sociales et de genre associées. A ainsi été mis en évidence qu’être 
un homme ou une femme joue fortement tout à la fois sur les orientations à l’entrée 
dans l’enseignement supérieur, mais aussi sur le devenir 4 ans plus tard, pour celles 
et ceux qui sont encore en étude à ce moment-là. Les travaux permettent également 
d’analyse l’influence du type de bac et montrent que les voies technologiques, et 
certaines voies professionnelles, peuvent aussi être des propédeutiques aux études 
scientifiques.

Blanchard M., Lemistre P., « Bacheliers et bachelières scientifiques dans l’enseignement supérieur. 
Quatre ans après, qui persiste dans les sciences ? », Éducation & formations, 2023/1 (N° 105), p. 25-46. DOI : 10.48464/ef-105-02.

L’accès conditionné à l’enseignement supérieur : le dispositif « Oui, si »

ACCÈS A L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR
ÉTUDIANT
REPRÉSENTATION DE LA 
FORMATION

Octobre 2020
Décembre 2022

Centre associé de Dijon, 
IREDU
SIES 
Dgesip

Orisup

L’étude porte sur la possibilité, introduite par la loi ORE (Loi relative à l’orientation et à la réussite des 
étudiants) de répondre « Oui, si » aux demandes d’inscription à l’université afin de voir comment les 
acteurs s’en emparent et quels effets ces nouvelles modalités produisent sur la réussite des étudiant·es.

> 2022
2023 <

Les analyses ont permis d’appréhender les effets du dispositif à partir d’une approche 
multicritère de la réussite à l’université, tout en prenant en compte l’hétérogénéité 
de ce dispositif et les différences d’environnement entre les établissements. Les 
résultats obtenus, à partir des données SISE et Parcoursup, montrent des effets très 
mitigés du dispositif « Oui, si », même si les effets varient considérablement selon les 
universités.

Projet finalisé

Giret, J.-F., & Jongbloed, J. (2023). Quels effets du dispositif « Oui, si » sur la persévérante étudiante à l’université ? ÉGALISUP : 
Égalité(s) vers et dans l’enseignement supérieur, organisé par le CREAD, Rennes, 5-7 Juillet 2023.
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Espace du pensable, espace des possibles - comment s’orientent les lycéen·nes ? 

CHEMINEMENT SCOLAIRE
INÉGALITÉS
ORIENTATION
GENRE 

Octobre 2020
Décembre 2023

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP
PIA Accorda 

Enquêtes ad hoc

Cette recherche interroge l’orientation lycéenne à travers 3 dimensions : genre, origine sociale et type de 
bac. Comment s’articulent-elles dans la connaissance du système éducatif et de ses hiérarchies, la capacité 
à s’informer et à exprimer des préférences dans un registre scolaire ? Outre les différences entre les projets 
des lycéen·nes, la distribution sociale des ressources pour les élaborer et les exprimer est questionnée.

> 2023
2024 <

Poursuite de l’étude et perspective de publications : un article sera rédigé pour la 
revue L’orientation scolaire et professionnelle, après acceptation par celle-ci d’une 
proposition de contribution dans le cadre d’un numéro thématique sur la diversité́ des 
usages du numérique en orientation.

> 2022
2023 <

Le recueil de données au sein des établissements a été finalisé. Le matériau est 
analysé afin de répondre aux objectifs de l’étude. Il s’agit tout d’abord d’identifier les 
compétences demandées par l’institution pour construire son orientation, y compris 
implicites, puis d’identifier les ressources et supports mobilisés. Enfin, l’étude doit 
permettre de préciser la façon dont la maîtrise socialement différenciée de ces 
compétences à l’orientation, participe à la définition d’« espaces des possibles », à 
savoir les formations que les élèves considèrent comment souhaitables, extrêmement 
distincts. 

L’évolution des formes d’emploi, les pratiques RH des entreprises

et le fonctionnement du marché du travail peuvent-ils contribuer 

à l’inclusion de toutes et tous ? 

Quels décalages entre emplois et formations sur le marché du travail des jeunes ?

INSERTION 
PROFESSIONNELLE 
RELATION
FORMATION-EMPLOI

Décembre 2022 
Décembre 2023

Centre associé de Dijon, 
IREDU
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 à 
3 ans 

Ce projet propose de mesurer les doubles désajustements, horizontaux et verticaux, à partir d’approches 
normatives, mais aussi subjectives. Les données concernant l’ensemble des diplômé·es de la Génération 
2017 seront utilisées avec toutefois une focale sur les diplômé·es de l’enseignement secondaire 
professionnel.

> 2023
2024 <

Les analyses vont être poursuivies. Les travaux sur la correspondance horizontale 
« emploi-formation » sont en attente d’une table de passage spécialités de formation-
PCS-FAP.

> 2022
2023 <

Un premier travail exploratoire a été mené sur quelques catégories sociales. L’enjeu 
a été de déterminer différents types de déclassement : des déclassements plus 
institutionnels liés à des arbitrages de nomenclature (par exemple sur les professeurs 
des écoles), et également des situations de déclassement objectivables sur une 
diversité d’indicateurs d’insertion. 

Étude nouvelle
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Couppié T. et Gasquet C. (2023), « Les métiers en tension : Les métiers en tension dans les parcours professionnels des jeunes », 
in : Actes des 5e Rencontres DGEFP – Céreq, Marseille, Céreq, p. 9-17.

Dynamiques sociales et trajectoires des réseaux catégorisations du monde du travail 
(DYSTRACT)

REPRÉSENTATION DU 
TRAVAIL
RÉSEAU SOCIAL

Octobre 2023
Décembre 2025 

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP
Labex SMS

Enquête par questionnaire 
ad hoc

Le projet consiste à revenir, 6 ans après, auprès d’une cohorte de jeunes interrogés lors d’une enquête sur 
les représentations du travail et des professions pour étudier l’effet des parcours de vie, de la trajectoire 
d’emploi et des réseaux personnels sur les perceptions du monde du travail. Il s’agira de faire un suivi 
longitudinal d’une cohorte de jeunes originellement scolarisés en lycée et dans l’enseignement supérieur, 
entrés aujourd’hui dans le monde du travail pour une majeure partie d’entre eux. L’hypothèse est que 
l’entourage constitue un point de référence pour les répondants sur lesquels ils s’appuient pour envisager 
un univers des possibles en termes de trajectoires professionnelles.

> 2023
2024 <

Le questionnaire sera élaboré au cours du 1er semestre universitaire 2023-2024.

> 2022
2023 <

Dépôt du projet au Labex SMS dans le cadre de l’appel à projets permanent
et acceptation par le financeur début Juillet 2023.

Étude nouvelle

Les métiers en tension dans les parcours des jeunes 

INSERTION 
PROFESSIONNELLE
MÉTIERS EN TENSION

Janvier 2023
Décembre 2025

DEEVA
Direction scientifique

Les métiers en tension sont un sujet récurrent des politiques publiques : il y aurait un dysfonctionnement 
du marché du travail auquel il s’agirait de répondre via des politiques publiques pour faciliter les matchs 
entre compétences des individus et attentes des employeurs. Dans ce contexte, les jeunes doivent ou 
devraient participer à la résolution de ces tensions en raison de leur malléabilité et de leur vulnérabilité. 
Est-ce que les jeunes se dirigent vers ces emplois lorsqu’ils arrivent sur le marché du travail ? Ou un peu 
plus tard ? Est-ce qu’ils y restent ? Est-ce que cela leur permet une « bonne » insertion professionnelle ? 
Et qui sont ces jeunes ? Ont-ils été formés pour ces métiers ? Pourquoi certains n’y vont pas alors qu’ils 
ont été formés pour ?

> 2023
2024 <

Les travaux se poursuivront en prolongeant les questionnements et en élargissant 
les familles de métiers étudiées.

> 2022
2023 <

Un premier temps d’analyse a porté sur les secteurs du BTP, de l’hôtellerie-
restauration et de la métallurgie. Ces premiers travaux ont mis en avant la diversité 
de ce qui se joue, il n’y a pas une logique unique qui articulerait position des jeunes 
et réponse aux difficultés de recrutement. Ils ont également montré que la réponse 
formative n’est pas évidente et pas systématique. 

Étude nouvelle

https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
http://
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Sensibilisation à l’entrepreneuriat et impact sur l’insertion professionnelle 

CRÉATION D’ENTREPRISE
ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR

Mai 2019
Décembre 2023

DEEVA 
GTES

2010 à 3 & 7 ans 

Les modules de formation et d’accompagnement à l’entrepreneuriat auprès des étudiant·es se développent 
rapidement, soutenus par les pouvoirs publics. L’enquête Génération 2010 du Céreq permet de tester 
différentes hypothèses sur les bénéfices de ce type de module.

> 2023
2024 <

Finalisation de la publication dans un Céreq Échanges, rassemblant les travaux du 
sous-groupe du GTES sur la thématique « cumul formation-emploi et les nouvelles 
formes d’emploi ».

> 2022
2023 <

Les analyses ont finalisé les développements prévus sur l’impact à moyen terme (7 
ans) d’une formation incorporant une sensibilisation à l’entrepreneuriat et se sont 
intéressées au profil de l’ensemble des jeunes à leur compte après 7 années de vie 
active. 

Recours à la Garantie jeunes : quel effet sur l’insertion professionnelle 
des bénéficiaires ? 

DISPOSITIF JEUNES 
ACCOMPAGNEMENT

Octobre 2022 
Juin 2024

DEEVA
Centre associé de Dijon, 
IREDU
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 à 3 ans

2010 à 3 & 7 ans 

La Garantie jeunes (GJ) est un dispositif qui s’adresse aux jeunes de 16 à 25 ans en situation de vulnérabilité. 
Elle a pour ambition de favoriser leur insertion sociale et professionnelle. Cette étude propose d’examiner 
son effet sur l’insertion professionnelle des bénéficiaires. Les données de Génération 2017 sont mobilisées. 
Elles permettent d’identifier la population cible et d’examiner les conditions d’insertion de ces jeunes à 
travers des indicateurs variés. Elle permet de contextualiser les profils et les trajectoires des bénéficiaires 
en les comparant aux autres jeunes de la Génération. La technique d’appariement sur score de propension 
mobilisée devrait permettre de constituer des groupes d’individus comparables et d’obtenir une évaluation 
sans biais de ce dispositif.

> 2023
2024 <

L’année sera consacrée à développer les résultats en termes d’insertion après le 
passage par la Garantie jeunes. 

> 2022
2023 <

Les premiers travaux ont porté sur le profilage des jeunes de la Génération 2017 
passés par la Garantie Jeunes et la constitution d’un groupe témoin dans la cohorte 
ayant un profil similaire, mais non passé par le dispositif. 

Étude nouvelle
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Insertion professionnelle des jeunes passés par un service civique

SERVICE CIVIQUE
JEUNES
INSERTION 
PROFESSIONNELLE 

Septembre 2021
Juin 2023

DEEVA
DFC
Agence du service 
civique 2017 à 3 ans

Cette étude, financée par l’Agence du service civique, se focalise sur les jeunes de la Génération 2017 qui 
se sont engagés à un moment donné de leur parcours dans un service civique. Il s’agit dans un 1er temps 
d’établir leur profil (service civique réalisé au cours de leurs études ou après la fin de celles-ci). 
Dans un 2e temps, la question d’une potentielle plus-value du service civique dans la suite du parcours est 
étudiée, en comparaison d’autres jeunes aux caractéristiques proches, mais qui ne se sont pas engagés 
dans le dispositif.

> 2022
2023 <

L’année écoulée a été consacrée à la valorisation des résultats de l’étude. Une 
valorisation de l’étude par un article dans une revue à comité de lecture est envisagée 
(soumission au printemps 2024).

Projet finalisé

Maillard D. et Robert A. (2023), « Jeunes en service civique : des parcours comme les autres ? », Céreq Bref, n° 441.
Robert A. et Maillard D. (2023), Jeunes volontaires du service civique dans la Génération 2017 : Profils et trajectoires professionnelles, 
Céreq Études n° 42. 

Impacts sur l’insertion professionnelle des formations à l’entrepreneuriat

CRÉATION D’ENTREPRISE
ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR
INSERTION 
PROFESSIONNELLE 

Juin 2020
Décembre 2023

DEEVA
Observatoire de la Vie 
étudiante (OVE), Lille 
GTES

Enquête d’insertion OVE Lille 
(décembre 2020) auprès des 
sortant·es de Master en 2018 
Entretiens

2010 à 3 & 7 ans > Module 
sur les formations à 
l’entrepreneuriat

Les modules de formation à l’entrepreneuriat visent un triple enjeu : former pour développer la 
professionnalité et l’employabilité des étudiant·es, accompagner celles et ceux qui souhaitent s’engager 
dans l’entrepreneuriat et valider les compétences ainsi acquises. Cette étude permettra de comparer le 
parcours sur le marché du travail de jeunes diplômé·es en 2018 d’une université du nord de la France, 
passé·es ou non par ce type de formation. L’exploitation des données collectées au 1er trimestre 2021 a 
commencé.

> 2023
2024 <

Finalisation de la publication dans un Céreq Échanges, rassemblant les travaux du 
sous-groupe du GTES sur la thématique « cumul formation-emploi et les nouvelles 
formes d’emploi ».

> 2022
2023 <

L’exploitation des données s’est poursuivie, selon 2 axes :
1/ Qui sont les jeunes formés à l’entrepreneuriat pendant l’année de master en 
2018 ? 2/ Qui sont les jeunes installés à leur compte au 1er Décembre 2020 et quel 
impact de la formation à l’entrepreneuriat ?
Des compléments par entretiens qualitatifs auprès de membres du personnel de 
l’université de Lille et du PEPITE Lille Hauts-de-France (dont l’une des missions est 
de sensibiliser les étudiant·es et les enseignants à l’entrepreneuriat) ont eu lieu, 
permettant d’approfondir la connaissance du contexte local sur les formations à 
l’entrepreneuriat mises en place.

https://www.cereq.fr/jeunes-en-service-civique-des-parcours-comme-les-autres
https://www.cereq.fr/service-civique-et-insertion-generation-2017
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Le Céreq,
opérateur de connaissances

[ DISSÉMINATION & VALORISATION ]
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LE SERVICE CIVIQUE FAVORISE L’ACCÈS À L’EMPLOI 
DES JEUNES ISSUS DE L’ENSEIGNEMENT SECONDAIRE

Les effectifs des jeunes volontaires n’ont cessé de croître depuis sa création en 2010, passant de 29 000 volontaires 
en 2012 à 145 000 en 2021. Ce dispositif permet aux jeunes entre 16 et 25 ans d’effectuer une mission d’intérêt 
général de 6 à 12 mois en étant indemnisés à hauteur de 600,94 euros mensuellement. Parmi les sortants de formation 
initiale en 2017, près d’un jeune sur dix a réalisé une mission de service civique au cours de ses études ou de ses trois 
premières années de vie active. Qu’apporte le service civique dans les trajectoires de ces jeunes volontaires ? Conduite 
à l’initiative de l’Agence du service civique et à partir de l’enquête Génération 2017, une étude du Céreq permet de 
comparer leurs parcours avec ceux des autres jeunes de la même Génération.

# Un engagement et une motivation différents selon le niveau de formation
• Si 22 % des jeunes ont effectué leur mission au cours de leur formation initiale, un tiers l’a commencée au cours 
des 6 mois qui suivent la fin de leurs études et 45 % la réalisent après. 
• La situation précédant le début du service civique varie selon le niveau de formation : les plus diplômés 
s’engagent plus souvent après une période d’emploi ou d’études. Pour les moins diplômés, le service civique fait 
plus fréquemment suite à du chômage ou une autre situation (inactivité, vacances, etc.).
• Parmi les motivations citées, il s’agit surtout pour les moins diplômés d’avoir une expérience professionnelle et 
une source de revenus tandis que l’intérêt général est souvent mentionné par les plus diplômés.

# Des jeunes volontaires moins diplômés que l’ensemble de la Génération
• Les jeunes volontaires se révèlent moins diplômés que l’ensemble de la Génération 2017. Ils sont plus nombreux 
à être sortis sans aucun diplôme, et seuls 34 % d’entre eux sont diplômés de l’enseignement supérieur.
• Les jeunes issus de voies de formation non ou faiblement professionnalisantes ont une propension plus importante 
à effectuer une mission de service civique. 
• L’analyse des carrières scolaires montre qu’une « scolarité contrariée » (redoublements, diplôme non validé en 
fin de formation), et en particulier le fait d’avoir été contraint d’arrêter ses études, conduit plus souvent un jeune 
à s’engager. Le service civique vient alors jouer un rôle de remédiation ou de prolongement d’un parcours scolaire 
inabouti.

# Une première expérience professionnelle pour beaucoup de jeunes
• Même si le service civique n’est pas juridiquement considéré comme un emploi, pour beaucoup, il constitue une 
étape vers l’insertion professionnelle.
• Il fait office de première expérience « professionnelle » pour 68 % des jeunes l’ayant réalisé au cours de leurs trois 
premières années de vie active, et représente même l’unique période assimilable à un emploi dans 18 % des cas. 
• Ce résultat est renforcé pour les moins diplômés (niveau CAP ou moins), pour lesquels 30 % de ceux qui ont fait 
un service civique après la fin des études n’ont pas connu d’emploi sur leurs trois premières années.

# Des effets positifs sur les trajectoires des sortants de l’enseignement secondaire
Contrairement aux autres études, les données mobilisées ici permettent de comparer les trajectoires des jeunes 
volontaires avec celles des autres jeunes :
• À profil égal, les sortants de l’enseignement secondaire comme du supérieur ayant effectué un service civique 
sont plus nombreux que les autres à reprendre des études ou une formation trois ans après la fin de leur formation 
initiale.
• Pour les jeunes issus de l’enseignement secondaire, le service civique, qu’il soit réalisé avant ou après la fin 
des études, favorise l’accès à l’emploi trois ans après la fin de celles-ci. Pour les sortants du supérieur, le nombre 
important de reprises d’études après le service civique peut expliquer en partie qu’ils soient moins souvent en 
emploi.
• Les auteures se sont également appuyées sur une méthode d’appariement de chaque jeune passé par un service 
civique avec un « jumeau » non engagé et lui ressemblant fortement. 
o Parmi les sortants de l’enseignement secondaire, pendant que notre population d’intérêt réalise son service 
civique, leurs « jumeaux » sont davantage au chômage qu’en emploi. 
o À l’inverse, parmi les diplômés du supérieur, les « jumeaux » des volontaires sont davantage en emploi qu’au 
chômage. Pour ces derniers, le service civique n’est pas équivalent à un emploi « classique » dans le déroulement 
de la carrière.

La spécificité du public des jeunes volontaires est de cumuler des caractéristiques en général associées à une insertion 
professionnelle difficile (diplômes peu professionnalisants, scolarité contrariée, résidence dans un DOM, etc.). Pour 
autant, lorsque l’on tient compte de ces caractéristiques, des effets positifs sur les parcours apparaissent : en matière 
d’accès à l’emploi pour les diplômés du secondaire et de reprise d’études pour l’ensemble des jeunes. En revanche, le 
passage par le dispositif ne semble pas influer positivement sur les conditions d’emplois connues après trois ans de vie 
active, peut être en lien avec des projets professionnels spécifiques en termes de métiers et de secteurs visés.

Maillard D. et Robert A. (2023), « Jeunes en service civique : des parcours comme les autres ? », Céreq Bref, n° 441.

Communiqué de presse
Avis de Parution - Juin 2023
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Enseignant·es en début de carrière : les inadéquations formation-emploi

ENSEIGNANT
MASTER
INADÉQUATION

Décembre 2023 
Décembre 2026

DEEVA
GTES
OVE de l’université 
Gustave-Eiffel, Marne-
la-Vallée

2017 à 3 & 6 ans
Enquêtes Master du SIES

Dans un contexte de crise du recrutement enseignant, cette étude s’intéresse aux parcours des jeunes 
enseignant·es en début de carrière et plus particulièrement aux situations d’inadéquation entre formation 
et emploi. Parmi les diplômé·es de master Meef (Métiers de l’enseignement, de l’éducation et de la 
formation), qui sont les jeunes qui n’enseignent pas ou changent vite de voie ? Comment expliquer ces 
parcours ? Inversement, qui sont les jeunes qui enseignent par le biais de contrats à durée déterminée, 
sans avoir emprunté la voie de formation et de recrutement dédiée ? Quels sont les déterminants 
susceptibles d’expliquer ces choix ?

> 2023
2024 <

L’étude commencera par un cadrage s’intéressant à l’évolution relativement récente 
de la formation attendue pour intégrer le corps enseignant par la voie de concours, à 
partir d’un historique des politiques publiques en la matière accompagné de données 
nationales Sise.

Étude nouvelle

Parcours et formation des salarié·es contraint·es à quitter leur emploi 

FORMATION 
SÉCURISATION DES 
PARCOURS
MOBILITÉS CONTRAINTES
MOBILITÉS CHOISIES

Octobre 2022
Juin 2024

DFC

Cette étude traitera des parcours des salarié·es qui quittent leur entreprise et du rôle de la formation 
dans la sécurisation des parcours. La focale est mise sur les liens entre les mobilités selon leurs 
circonstances (contraintes vs choisies), et les trajectoires professionnelles qui s’ensuivent. Qui sont les 
salarié·es contraint·es au départ ? Quelles sont leurs trajectoires sur le marché du travail après leur sortie 
de l’entreprise ? La formation suivie dans le cadre de leur travail permet-elle de retrouver rapidement un 
emploi ? 

> 2023
2024 <

L’étude mobilisera les 5 vagues de Défis et adoptera une double entrée sur les 
mobilités. Une première entrée renvoie à la dimension juridique de la mobilité 
externe à travers la forme prise par la rupture d’emploi. La seconde, de nature 
subjective, concerne la perception qu’a le salarié·e des circonstances de son départ 
(contraint vs choisi). Les estimations des effets de la formation sur les parcours 
nécessiteront la prise en compte des effets de sélection.

Étude nouvelle
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Quelle influence du travail et de la formation continue sur les parcours ? 

Projet ANR - Travail des lycéen·nes et trajectoires scolaires

CHEMINEMENT SCOLAIRE 
COMPARAISON
TRAVAIL ÉTUDIANT

Janvier 2023
Janvier 2027

Centre associé de 
Bordeaux, CRACS 
DFC
Agence nationale de la 
recherche (ANR) 
INJEP / FEJ 
Instituts étrangers 
d’étude et de recherche 
(BIBB, INAPP, IWAK, IBE, 
etc.)  

Quantitatives, qualitatives et 
participatives

L’objectif du projet est d’explorer la problématique méconnue du travail lycéen en quantifiant ce phénomène, 
en analysant les modalités de son développement et en étudiant ses impacts sur le parcours scolaire des 
« lycéens laborieux » notamment pendant la période de crise sanitaire. Il testera l’hypothèse selon laquelle 
les élèves des familles les plus vulnérables seraient ceux qui développent la plus forte intensité de travail et 
s’exposent ainsi aux risques les plus élevés de décrochage. Cette recherche s’appuiera sur la contribution 
théorique de la sociologie de l’action publique et de l’approche par les capabilités.

> 2023
2024 <

Réunissant une équipe interdisciplinaire et deux laboratoires de recherche reconnus 
(LEST-UMR 7317 & CED-UMR 5116), ce projet croisera des méthodes quantitatives, 
qualitatives et participatives pour éclairer la conciliation travail/études des lycéens 
dans 2 régions (Provence, Alpes, Côte d’Azur et Nouvelle-Aquitaine). Il bénéficiera 
d’un regard comparatif avec la situation au Québec grâce au partenariat avec la 
chaire-réseau de recherche sur la jeunesse du Québec.

Étude nouvelle

Trajectoires d’emploi et de formation des salarié·es : entre anticipations et satisfaction

ACCÈS A LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE
CHEMINEMENT 
PROFESSIONNEL
TYPOLOGIE 

Septembre 2020
Décembre 2024

Centre associé de 
Dijon, IREDU

Groupe d’exploitation vague 5

Ce projet porte sur la manière dont les attentes, ambitions ou aspirations des salarié·es peuvent affecter 
leurs parcours d’emploi et de formation à différents moments de la carrière professionnelle. Le travail, 
pour l’instant essentiellement méthodologique, s’est concentré sur la création de typologies de parcours 
des salarié·es, à partir de différentes méthodes.

> 2022
2023 <

L’exploitation de l’enquête Défis s’est poursuivie en mettant en rapport les types 
de parcours créés, les caractéristiques individuelles des individus et de leur 
environnement. Une table de correspondance, basée sur l’approche GFE (Groupes 
Formation-Emploi), a été créée pour appréhender l’adéquation entre le métier occupé 
et les formations métiers.

> 2023
2024 <

Les travaux actuels et l’objectif pour la suite portent sur l’identification de l’effet d’une 
formation métier sur le changement de profession d’un salarié.
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Et au-delà, quels croisements avec les parcours de vie ?

Carrières professionnelles et carrières familiales 

RELATION
TRAVAIL-FAMILLE
GENRE
DÉBUTANT 

Octobre 2018
Décembre 2022

DEEVA 
Groupe 
d’exploitation 
Génération 2010 
à 7 ans 

2010 à 7 ans

Les enquêtes Génération permettent d’analyser les processus de construction familiale et professionnelle 
chez les jeunes. Pour les femmes, la mise à distance de l’emploi au moment de l’arrivée du premier enfant 
apparaît avoir moins de conséquences professionnelles à moyen terme que par le passé. Cette évolution 
s’accompagne d’une moindre polarisation des rôles sociaux dans la répartition du travail domestique 
dans le couple.

> 2022
2023 <

Finalisation du chapitre du Céreq Essentiels n° 4 paru fin 2022 à partir des travaux 
réalisés dans le cadre du groupe d’exploitation de l’enquête Génération 2010 à 7 ans

Couppié T. et Epiphane D. « Lorsque l’enfant paraît : heurs et malheurs dans les carrières des jeunes couples », in Chemins vers l’emploi 
et la vie adulte : l’inégalité des possibles, Céreq Essentiels n° 4, 2022, p. 142-150. 

Projet finalisé

Rapport au travail des jeunes, représentations des soft skills et compétences attendues 

SOFT SKILLS
REPRÉSENTATIONS
JEUNES

Janvier 2023
Juin 2024

Centre associé de Dijon, 
IREDU 
CREN (Université de 
Nantes) 

Entretiens

Dans un contexte où les soft skills, compétences sociales ou encore savoir-être deviennent omniprésents 
dans les discours des employeurs et recruteurs, ce projet s’intéresse aux attentes des employeurs et à 
la façon dont les jeunes se les réapproprient. L’objectif est de mettre en avant les compétences sociales 
valorisées par les employeurs et leurs représentations.

> 2023
2024 <

Les entretiens auprès des jeunes vont se poursuivre et seront analysés. L’analyse 
d’entretiens réalisés auprès d’employeurs dans le cadre d’une précédente étude sera 
organisée afin de définir le questionnaire (méthode des vignettes) qui sera diffusé 
aux recruteurs et employeurs en 2023-2024.

> 2022
2023 <

Les premiers entretiens sur le rapport au travail des jeunes ont été menés auprès 
d’étudiant·es de formations universitaires et de jeunes pas ou peu qualifiés et 
éloignés de l’emploi (accompagnés par la Mission locale).

Étude nouvelle

Des jeunes à l’épreuve de l’emploi, du travail : quelles transitions vers l’âge adulte ?

REPRÉSENTATION 
DU TRAVAIL
JEUNE
TRANSITION AGE ADULTE

Mai 2019
Septembre 2022

DEEVA
Centre Max Weber
GEMASS

2010 à 3, 5 et 7 ans

Cette étude analyse la façon dont ont évolué les représentations des jeunes conjointement à leur situation 
professionnelle, conjugale et familiale à partir des différentes enquêtes auprès de la Génération 2010 (3, 
5 et 7 ans). Elle élabore une typologie des rapports à l’emploi. La combinaison des jugements laisse à voir 
des rapports au travail genrés, voire un renforcement des logiques de genre à mesure que l’on avance 
dans le parcours d’emploi.

> 2022
2023 <

Finalisation du chapitre du Céreq Essentiels n° 4.

Bonnet E., Mazari Z., Verley E. : « Entre satisfaction et résignation, la place du travail dans l’existence des jeunes » in Chemins vers 
l’emploi et la vie adulte : l’inégalité des possibles, Céreq Essentiels n° 4, 2022.

Projet finalisé

https://www.cereq.fr/sites/default/files/2022-Décembre  CereqEssentiels4_web.pdf#page=87


 BILAN-PROGRAMME 2023 > 202461

Comment se traduit le mouvement de personnalisation /
responsabilisation accrue des individus sur les parcours ?

Projet ANR - Squapin

AUTONOMIE 
PROFESSIONNELLE
CHEMINEMENT
TRAVAIL NON QUALIFIÉ

Octobre 2018
Décembre 2023

DFC, DTEP, DEEVA
Centres associés 
d’Aix-en-Provence, 
de Montpellier, de 
Grenoble
Agence nationale de 
la recherche (ANR)
Centre Pierre Naville

Eurostat
Entretiens biographiques

Salariés en emploi peu qualifié :
Quelles perspectives face à l’injonction de devenir acteur de leur parcours professionnel ?

L’objectif du projet Squapin est d’explorer la problématique de la responsabilisation accrue des 
travailleurs en emploi peu qualifié, en analysant son développement et ses impacts sur l’emploi, le 
travail et les parcours, notamment pendant la crise sanitaire. Réunissant une équipe interdisciplinaire 
et cinq laboratoires de recherche, ce projet croise méthodes quantitative et qualitative pour éclairer le 
rôle des politiques publiques, de branche et d’entreprise dans les (im)possibilités de développement 
professionnel, en se concentrant notamment sur la contribution spécifique de quatre secteurs : l’aide à 
domicile, le recyclage des déchets, les industries agroalimentaires et le déménagement. 

> 2022
2023 <

Une série de recherches a porté sur l’évolution de l’architecture juridique et 
institutionnelle du partage des responsabilités individuelle et collective sur 
différents registres : en matière d’emploi, de protection sociale, de formation et 
d’accompagnement des mobilités professionnelles et a interrogé les interactions 
entre les niveaux européen et français dans la genèse conceptuelle, institutionnelle 
et normative de l’injonction à l’agir individuel. 
Deuxième axe marquant : plusieurs études ont continué d’approfondir l’analyse des 
parcours et des mobilités professionnelles, notamment en lien avec les aspirations 
des salariés en emploi peu qualifié, à partir des enquêtes Génération et Défis. Ils 
ont connu une diffusion dans divers réseaux de recherche en 2022. Ces travaux ont 
vocation à nourrir l’analyse des freins et des moteurs de l’accès à la formation, des 
mobilités internes et externes, et notamment des reconversions professionnelles des 
salariés en emploi peu qualifié. 
Ensuite, les dimensions sectorielles ont été réinvesties sous différents angles. D’une 
part, à travers la réalisation de 4 monographies de branche qui révèlent notamment 
que le discours ambiant ne porte pas tant sur la responsabilisation des salariés que 
sur celle des entreprises via des politiques de gestion individualisée. D’autre part, 
les activités d’enquêtes dans les entreprises des quatre secteurs retenus ont été 
lancées ou se sont prolongées. Elles interrogent l’injonction à l’agir au regard du 
travail, de son organisation, et des politiques de gestion de la main-d’œuvre. L’analyse 
monographique du secteur de l’aide à domicile révèle notamment que l’injonction à 
l’agir adressée aux aides à domicile se traduit avant tout dans les spécificités mêmes de 
leur emploi. Intervenant de façon isolée au domicile d’usagers et devant constamment 
faire preuve d’adaptabilité, elles disposent de fait d’une grande autonomie d’action. 
L’étude souligne aussi l’émergence d’innovations organisationnelles qui visent à offrir 
plus de temps collectif pour compenser l’isolement des salariées et leur permettre 
d’assumer le poids des responsabilités. 

> 2023
2024 <

L’année 2024 marquera le terme du projet et sera consacrée à la finalisation des 
enquêtes sectorielles, la réalisation d’une probable recherche-intervention et à 
la valorisation des travaux, parmi lesquels l’organisation d’un colloque final et la 
préparation d’un ouvrage collectif, articulant analyses quantitatives et qualitatives.
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Ahmad A.-M. (2023), Généalogie de l’injonction à l’agir individuel en matière d’emploi et de formation : Une étude des représentations 
de différentes institutions et organisations parties prenantes à l’échelle nationale et européenne, Céreq Working Paper n° 18..
Di Paola V. et Moullet S. (2022), « Emplois réputés non qualifiés et qualification des jeunes : une analyse des débuts de vie 
professionnelle », Chroniques du travail, n° 12, p. 201218. 
Stephanus C. et Vero J. (2023), « Reconvertirse es un trabajo. Encuesta sobre los trabajadores no calificados »,Calificaciones y empleo 
n° 129. 
Stephanus C. et Vero J., , Chapter 21. Re-skilling and inequalities of capabilities in France: how socio-economic groups matter, 
in Marcella Milana, University of Verona; Palle Rasmussen, Aalborg University; Margherita Bussi, University of Louvain. Research Handbook 
on Adult Education Policy, Edward Elgar.
ORGANISATION DE JOURNÉES D’ÉTUDE 

Di Paola V., Moullet S.., « La non-qualification en début de vie active », 5e Journée Céreq au LEST, chemins vers l’emploi 
et la vie adulte : l’inégalité des possibles, 15 Mai 2023. 
Robert A. et Sawadogo A., « Les jeunes salariés en emploi peu qualifié pendant la crise sanitaire : quelles trajectoires professionnelles par 
rapport à leurs homologues en emploi plus qualifiés ? », 41e rencontre annuelle internationale sur la segmentation 
du marché du travail », 14-16 Septembre 2023, Paris. 
COMMUNICATIONS 2022/2023

Stephanus C. et Vero J., « I can’t get no reconversion, Insights on French low-skilled workers’ capability to aspire and achieve retraining », 
2022 Human Development and Capability Association Conference, 19-22 Septembre, Anvers.

ASSISTE-T-ON À UN CREUSEMENT DES INÉGALITÉS AU SEIN DES PARCOURS ?

Étude nouvelle

Effets de l’origine sociale sur les parcours scolaires et l’insertion professionnelle

ORIGINES SOCIALES 
PARCOURS SCOLAIRES

Février 2023
Décembre 2023

DEEVA
France Stratégie

2017 à 3 ans 

À la demande de France Stratégie, le Deeva a engagé une étude sur les effets de l’origine sociale au 
moment de l’entrée dans la vie active sur différentes dimensions :

> les parcours scolaires (niveaux et types de diplôme, vœux d’orientation, accès à l’alternance, 
expériences professionnelles en cours d’études…) ;
> les trajectoires d’insertion au cours des trois premières années (identifier le poids de l’origine 
sociale relativement aux autres facteurs) ;
> la qualité des emplois atteints au terme des 3 années (indicateurs factuels et subjectifs) ;
> les mobilités en début de vie active, identifiées à travers les changements de catégories 
socioprofessionnelles.

> 2022
2023 <

Moins souvent bachelier.es, les jeunes d’origine sociale modeste accèdent 
moins souvent à l’enseignement supérieur. Toutes choses par ailleurs, ils ont des 
probabilités moins élevées de postuler dans les filières sélectives. Concernant le 
parcours professionnel, une fois pris en compte les différences de parcours scolaires, 
les différences selon l’origine sociale s’estompent, mais ne disparaissent pas. Par 
exemple, l’origine sociale a un effet significativement positif sur le fait d’accéder à la 
catégorie cadre dès le premier emploi et qui s’accroit 3 ans après la sortie des études.
Les résultats montrent aussi un effet a priori très positif du passage par l’alternance 
pour l’arrivée sur le marché du travail et qui persiste 3 ans après.

> 2023
2024 <

L’année sera consacrée à finaliser et publier le rapport remis à France Stratégie et à le 
valoriser dans les collections du Céreq. 

Dabet G., Epiphane D., Personnaz E., Parcours scolaires et insertion professionnelle : l’implacable effet de l’origine sociale, Céreq Études  
n° 51, 2023, 71 p.

https://www.cereq.fr/injonction-agir-individuel-politique-emploi
https://www.cereq.fr/injonction-agir-individuel-politique-emploi
https://hal.science/halshs-03955013v1
https://hal.science/halshs-03955013v1
https://www.cereq.fr/es/Reconvertirse-es-un-trabajo
https://hal.science/hal-03982018v1
https://www.cereq.fr/parcours-scolaires-insertion-origine-sociale
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Le Céreq,
opérateur de connaissances
[ ECOSYSTÈME ]

Bénédicte GALTIER
Adjointe au directeur du département Société et Politiques sociales 
France Stratégie

« Le partenariat établi entre le Céreq et France Stratégie a été très fructueux : des résultats inédits sur la 
mobilité sociale des jeunes ont été produits, éclairant les décideurs publics. L’expertise, la disponibilité et le 
travail important fourni par l’équipe du Céreq ont permis de produire une étude de grande qualité dans un délai 
très court, dans une ambiance de travail très agréable. »
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Les femmes en reprise d’études à l’université

FORMATION DES ADULTES
REPRISE D’ÉTUDES
UNIVERSITÉ

Décembre 2019
Décembre 2023

Centre associé de 
Grenoble, PACTE
GTES

Entretiens et données recueillies 
auprès des universités

Cette étude, réalisée dans le cadre du GTES, analyse les parcours de femmes ayant repris des études 
diplômantes au cours de leur carrière ainsi que leurs conditions de formation, sous l’angle spécifique de la 
conciliation des temps sociaux. Elle s’appuie sur la réalisation d’entretiens auprès de femmes ayant repris 
des études en master dans un IAE et un IEP, entre 2019 et 2022. 

La formation tout au long de la vie peut-elle contribuer

à réduire les inégalités de parcours ?

> 2022
2023 <

L’enquête de terrain s’est poursuivie et au final, 23 entretiens ont été réalisés et 
analysés. Les récits dessinent des parcours de femmes actives, pour lesquelles la vie 
professionnelle revêt une importance non négligeable. La reprise d’études en est un 
révélateur, dans le sens où elle marque la volonté d’une évolution professionnelle. Mais 
ces parcours se comprennent aussi à l’aulne des problématiques liées à la conciliation 
entre travail et vie privée : l’importance de préserver du temps pour leur famille est en 
effet maintes fois soulignée. Et ces histoires rappellent à quel point l’inégale répartition 
des tâches et des rôles au sein des familles pèse sur les parcours.

> 2023
2024 <

Cette année sera essentiellement consacrée à la valorisation de l’étude. Un article sera 
soumis à la revue Formation Emploi dans le cadre d’un numéro spécial. 
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Les inégalités de genre se réduisent-elles réellement ?

Évolution des aspirations à la mobilité professionnelle féminine sur 20 ans : 
choix de compromis ? 

INÉGALITÉ SALARIALE 
REPRÉSENTATION DU 
TRAVAIL
GENRE

Décembre 2019 
Décembre 2023

Centre associé de 
Strasbourg, BETA
GTES 

Ce travail s’inscrit dans le cadre des travaux du GTES pour la période 2020-2023. L’objectif est d’analyser 
les souhaits de mobilité professionnelle chez les jeunes femmes actives en emploi et leur évolution 
sur près de 20 ans. L’originalité de l’approche repose sur la construction d’un indicateur d’immobilité 
professionnelle. Il s’agit de déterminer quels sont les facteurs scolaires et socio-économiques qui 
influencent ce comportement puis d’en étudier l’évolution entre 1997 et 2015.

> 2022
2023 <

Il apparaît que l’arbitrage entre vie professionnelle et personnelle a peu évolué entre 
1997 et 2015 : le quart des femmes comme des hommes en emploi 5 ans après la 
fin des études se fixent comme priorité de ménager leur vie hors travail. Les résultats 
pointent l’existence encore prégnante d’un projet de vie plutôt qu’un projet de carrière 
qui demeure un frein à la mobilité professionnelle des jeunes femmes. Parmi les autres 
résultats, on observe que le fait d’avoir des enfants est devenu un frein à la mobilité en 
2015 d’autant plus important qu’il y a d’enfants au sein du ménage relativisant ainsi 
l’émancipation envisagée. Malgré les évolutions sociétales, les résistances à l’égalité 
hommes-femmes demeurent très présentes.

> 2023
2024 <

Le travail a été finalisé et donne lieu à un article qui va paraître sous forme d’un Céreq 
Échanges issu du GTES. L’article est également soumis à Formation Emploi dans le 
cadre d’un numéro spécial « Genre ».

Images et représentations sociales des professions : analyse empirique des stéréotypes

PROFESSION
REPRÉSENTATION 
DU TRAVAIL
GENRE  

Septembre 2019
Décembre 2024

Centre associé de 
Strasbourg, BETA
Université de Strasbourg
Académie de Montpellier

Enquête réalisée par 
questionnaires auprès 
d’étudiant·es et de 
collégien·nes

Ce travail s’intéressait aux inégalités de choix d’orientation au prisme des stéréotypes et à l’influence 
de ces derniers dans la construction et la perpétuation d’inégalités d’orientation. Il s’est appuyé sur les 
travaux traitant du prestige des professions et sur la cartographie cognitive des professions. 

> 2022
2023 <

Les résultats obtenus montrent que les représentations genrées des professions 
sont quasiment identiques chez les filles et les garçons et varient peu avec l’âge. 
En termes de prestige, si les étudiants semblent avoir une opinion proche des 
classements internationaux, les collégiens quant à eux, semblent influencés par la 
réalité socio-économique. Il apparaît également que les individus ont tendance à 
sous-noter les professions qu’ils considèrent « féminines ». 
Un article intitulé « Stéréotypes de genre : une analyse empirique sur les projets 
professionnels et la perception du prestige social des professions » a été soumis au 
European Journal of Education.

Projet finalisé

Jaoul-Grammare  M.: « Stéréotypes et inégalités de genre », Jardin de Sciences-Université de Strasbourg, 12 Mai 2023.
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> 2022
2023 <

Le 8 Avril 2022 s’est tenue la journée de clôture du projet à Paris « Woman « être 
manager : toujours une question de genre ? ».
Elle a été construite autour de 
> présentations de recherches académiques avec à la fois des travaux de l’équipe 
Woman, mais également d’autres chercheuses,
> la projection d’un documentaire réalisé par Vanessa di Paola et Dominique Epiphane,
> une table ronde réunissant des personnalités du monde de l’entreprise et de la 
fonction publique. Une conclusion par une chercheuse spécialiste du sujet revenant 
sur l’ensemble des éléments de la journée
> Et tout au long de la journée, des échanges avec l’ensemble des participant·es.

Projet ANR - WOMAN, WOman in MANagement. Quel genre de manager avant 40 ans ?

CADRE
DIVISION SEXUELLE DU 
TRAVAIL
EMPLOI DES FEMMES 

Octobre 2016
Novembre 2022

Unité 
Centre associé 
d’Aix-en-Provence, LEST 
et de Lille, CLERSÉ 
DEEVA 
Agence nationale de la 
recherche (ANR)

Comparaison internationale  Ce projet a étudié le plafond de verre en première partie de carrière, et ce dans 
4 contextes sociétaux (France, Royaume-Uni, Suisse et Suède). Il a reposé sur des analyses à la fois 
quantitatives par l’exploitation statistique et économétrique d’enquêtes européennes (EU-LFS, SILC…) et 
qualitatives via la constitution d’un corpus qualitatif auprès d’une seule grande entreprise française ayant 
des filiales dans les 3 autres pays. 

Projet finalisé

Epiphane D. (2022), « (In)égalités entre les femmes et les hommes sur le marché du travail : où en est-on ? », 
Les Cahiers de l’IDRP, p. 7 15.  
Di Paola V., Epiphane D. et Del Amo J. (2023), « Inégalités de genre en début de vie active, un bilan décourageant », Céreq Bref, n° 442. 
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https://www.idrp-institut.org/_files/ugd/720e6e_2a2c93f514cb4e6aaad4a7772bd8117d.pdf
https://www.cereq.fr/inegalites-de-genre-en-debut-de-vie-active-un-bilan-decourageant
https://www.cereq.fr/inegalites-de-genre-en-debut-de-vie-active-un-bilan-decourageant
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Crise sanitaire : conséquences sur le recours à la formation et les aspirations 
professionnelles selon le genre 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE
GENRE

Décembre 2020 
Décembre 2023

Centre associé de Lille, 
CLERSÉ 

IMPACT CRISE SANITAIRE  Ce projet se propose, en retenant l’approche genrée, d’interroger les conséquences 
de la crise sanitaire sur l’accès à la formation professionnelle. Un 1er axe se concentre sur l’accès, les 
usages et les freins à la formation professionnelle continue durant la crise sanitaire, notamment en 
lien avec l’activité partielle et les différents dispositifs de formation. Le second axe se focalise plus 
spécifiquement sur le vécu des nouvelles modalités de formation, l’appétence vis-à-vis de celles-ci, les 
besoins d’accompagnement (spécifiques ?), les contraintes et/ou bénéfices de leur déclinaison dans le 
cadre d’activité partielle, en télétravail via le développement massif des outils numériques.

> 2022
2023 <

Les bases de données de Défis et Impact ont été exploitées et un article en littérature 
grise est en cours d’écriture. Il porte sur les constats statistiques pour alimenter le 
volet quantitatif de l’étude. Si la participation à la formation n’a pas été défavorable 
pour les femmes, les freins liés à la conciliation vie professionnelle - vie de famille se 
sont révélés des éléments de discrimination plus intenses. 

> 2023
2024 <

Des entretiens ont été réalisés auprès d’OPCO et d’entreprises pour venir éclairer 
les constats statistiques. Nous avons retenu des OP diversifiés tenant compte de 
l’intensité diverse des politiques de formation sectorielles, de la taille des entreprises 
relevant de l’Opco, mais aussi et surtout du positionnement des femmes sur les 
métiers, statuts et fonctions : pourcentage de femmes cadres, poids des femmes 
à temps partiel… Les Opco interrogés sont l’OPCO EP, Constructys, Atlas, Afdas, 
2i, Commerce. Le questionnement porte à la fois sur l’évolution de la demande de 
formation et de l’offre de formation par les entreprises, sur l’évolution des formes 
de la formation et l’impact différentié (ou pas) entre homme et femmes. Est aussi 
questionné le caractère réversible ou pas des évolutions d’accès et de participation à 
la formation constatées lors de la période Covid. 

Que fait le territoire aux parcours ?

Influence du contexte régional sur les parcours des jeunes

APPROCHE LOCALE 
INSERTION 
PROFESSIONNELLE
JEUNE 

Janvier 2023
Décembre 2025

Centre associé de Caen, 
ESO
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 à 3 ans 2017 à 3 ans 

L’analyse des données de Génération 2017 à 3 ans (éventuellement complétées avec les données de 
Génération 2013 à 3 ans) permettra de confronter les typologies de trajectoire, et/ou des indicateurs 
d’insertion, avec le contexte territorial, ce dernier pouvant être celui des études, ou d’une partie de la 
scolarité, ou un territoire choisi après une mobilité post-études

> 2023
2024 <

Le contexte territorial sera défini à partir d’un enrichissement des données à l’aide 
d’indicateurs de l’Insee disponibles pour les zones d’emplois. Les effets territoriaux 
seront appréhendés à l’aide de modèles multiniveaux qui prendront en compte ces 
indicateurs, d’autres variables relevant de l’insertion, ainsi qu’une variable de type 
« capital spatial ». L’introduction de cette variable de type « capital spatial » dans la 
modélisation selon que les jeunes auront ou non déjà été domiciliés dans leur territoire 
d’insertion, permettra de faire l’hypothèse que les jeunes ont des ressources (une 
connaissance du territoire, des relations familiales ou professionnelles, un réseau 
professionnel, etc.) dans ce territoire qui peuvent être porteuses pour leur insertion. 

Étude nouvelle



 BILAN-PROGRAMME 2023 > 202467

> 2022
2023 <

Le travail de l’année a été consacré à la valorisation de l’étude par une publication 
Céreq. Les résultats principaux pointaient que résider dans un espace marqué 
socialement, comme une zone urbaine sensible, affecte la mobilité géographique. 
On compte moins de mobilités résidentielles au départ des zones urbaines sensibles 
(ZUS). En revanche, les jeunes de banlieue (au sens de leur identification par le 
zonage en unités urbaines) montrent une plus forte propension à la mobilité, mais 
dans un rayon nettement plus restreint que les jeunes résidant en ville-centre ou 
dans une ville isolée. Autre résultat à souligner : la mobilité géographique significative 
(couvrant une distance de + de 50 km) est associée aux meilleures chances d’accéder 
et de se maintenir dans l’emploi. 

Profils de mobilité géographique au cours des 1ères années de vie professionnelle

MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE
INSERTION 
PROFESSIONNELLE
INÉGALITÉ TERRITORIALE

Octobre 2020
Décembre 2022

DEEVA 
Groupe d’exploitation 
Génération 2010 à 7 ans 

2010 à 7 ans

Cette étude porte sur la mobilité spatiale dans les débuts de cheminement professionnel, à la fois en 
fonction du territoire d’origine des jeunes et de l’éloignement de celui-ci par rapport aux grands centres 
urbains. L’étude mesure l’intensité des flux, s’intéresse au coût de la non-mobilité et s’interroge sur la 
mobilité géographique selon le genre, la situation familiale et les éventuels arbitrages qu’elle impose.

Projet finalisé

Dupray, A. ; Vignale, M. ; « Mobilités géographiques : l’influence du territoire d’origine » Marseille : Céreq, 2022 - p. 52-60 
in Céreq Essentiels n° 4.
Dupray A. : “« La mobilité géographique pour poursuivre des études supérieures : Atout ou obstacle ? », (p. 193-204) in Céreq Échanges, 
Territoires et Parcours – De nouvelles trajectoires d’emploi et de formation à l’épreuve des territoires ? XXVIIIe journées du longitudinal, 
14-15 Juin 2023, Caen. 

Mobilité d’études, conditions de résidence et effets sur la réussite  
dans l’enseignement supérieur

MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE 
ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR
PARCOURS SCOLAIRE

Septembre 2019
Juin 2024

DEEVA 
SIES

Panel bacheliers 2014

Cette étude vise à analyser les déterminants de la mobilité d’études. Les jeunes peuvent en effet être 
tirés entre 2 souhaits contradictoires selon leur territoire de résidence : celui de ne pas rompre avec des 
attaches familiales et amicales en s’efforçant de rester « au pays » et celui de ne pas sacrifier des aspirations 
d’études en se repliant sur l’établissement d’enseignement supérieur le plus proche, même s’il ne propose 
pas la filière souhaitée. 

> 2022
2023 <

L’analyse met en évidence que la mobilité résidentielle à l’entrée dans le supérieur 
s’avère dépendre de l’offre de formations supérieures sur le territoire d’appartenance 
de la commune de résidence au bac. La nécessité d’une mobilité dépend aussi de 
la filière dans laquelle on souhaite s’orienter. La sous-mobilité géographique des 
bachelier·es professionnels et technologiques par rapport aux bachelier·es S paraît 
exacerbée dans les territoires les plus isolés (communes du rural éloignées ou de 
l’urbain bourg) tendant à indiquer une préférence accordée à des orientations de 
proximité. À l’inverse, les territoires les plus urbains sont favorables à un renforcement 
des ambitions d’études.

> 2023
2024 <

Après avoir analysé de façon extensive les aspects de mobilité d’études et de 
conditions de résidence, l’accent va davantage être mis sur les différents aspects de 
la réussite dans l’enseignement supérieur.

Dupray A., « Les conditions de la mobilité géographique à l’entrée dans le supérieur selon le territoire d’origine.
Le cas des bacheliers 2014 », Éducation & formations, 2023/1 (N° 105), p. 67-91. DOI : 10.48464/ef-105-04. 
Dupray A. : “« La mobilité géographique pour poursuivre des études supérieures : Atout ou obstacle ? », (p. 193-204) in Céreq Échanges, 
Territoires et Parcours – De nouvelles trajectoires d’emploi et de formation à l’épreuve des territoires ? XXVIIIe journées du longitudinal, 
14-15 Juin 2023, Caen.
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https://www.cereq.fr/sites/default/files/2022-12/CereqEssentiels4_web.pdf#page=51
https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cairn.info/revue-education-et-formations-2023-1-page-67.htm
https://www.cairn.info/revue-education-et-formations-2023-1-page-67.htm
https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cereq.fr/jdl2023
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Doctorant·es en mobilité internationale, parcours et conditions d’études

DIVISION SEXUELLE DE LA 
FORMATION
MOBILITÉ GÉOGRAPHIQUE 
RÉUSSITE SCOLAIRE 

Février 2020
Décembre 2023

Centre associé de 
Rennes, CREM 
GTES 

Enquête ad hoc

L’étude porte sur des doctorant·es en mobilité internationale inscrit·es à l’université de Rennes 1 et vise 
à mieux connaitre ces étudiant·es, leurs motivations à venir étudier en France et plus particulièrement 
à Rennes. Les questionnements concernent leurs parcours scolaires et de formation, leurs conditions 
de vie (logement, santé, transport, intégration, ressources financières…) et leurs conditions d’études 
(intégration, difficultés, réussite…). Une attention particulière est portée à la distinction femmes-hommes, 
dans le choix des filières, les conditions de venue en France, les projets et les conditions d’études et de 
réussite.

> 2022
2023 <

Finalisation d’une publication.

> 2023
2024 <

Poursuite des entretiens, analyse des données recueillies et rédaction de la 
contribution pour le GTES.

Des enjeux du territoire aux enjeux de compréhension du territoire 

NORMANDIE 
POLITIQUE RÉGIONALE 
TERRITOIRE 

Septembre 2022
Décembre 2024

Centre associé de 
Caen, ESO
Coorace

Le centre associé de Caen et des membres du Coorace de Normandie mettront à disposition des 
SIAE (Structures d’insertion par l’activité économique adhérentes du Coorace) des données socio-
économiques géoréférencées à l’échelle communale et des quartiers de Caen. Ces données feront l’objet 
de traitements statistiques et de cartographies statiques et dynamiques (exemple de 2010 à 2020). 
Ces productions aideront les SIAE à établir un diagnostic de leur territoire d’implantation et d’action en 
commentant ces cartes et statistiques pour qualifier le contexte social, géographique et économique 
de leurs interventions. À la suite de cette démarche quantitative, les SIAE produiront des croquis de 
synthèse de leur zone d’intervention en prenant en compte 6 à 7 indicateurs cartographiés.

> 2022
2023 <

Un cycle de 4 séances d’une journée de formation continue a été dispensé auprès 
des adhérents du Coorace Normandie sur des diagnostics de territoires pour une 
meilleure connaissance des zones d’intervention des structures d’insertion par 
l’économique.

> 2023
2024 <

Un document technique de cartographies sera réalisé pour Décembre 2023. Une 
thèse CIFRE débutera au 1er Septembre 2023 entre le centre associé ESO Caen et le 
Coorace (financement Préfecture Région Normandie).

Contribution aux travaux d’évaluation du Cnesco : les collèges paradoxaux

ÉVALUATION 
INÉGALITÉS 
SYSTÈME ÉDUCATIF 
TYPOLOGIE

Septembre 2022 
Décembre 2023

Centre associé de 
Caen, ESO
CNAM 
Ministère en charge 
de l’éducation

Le Cnesco et le Centre associé de Caen identifient conjointement un type ou des types de collèges 
publics et privés où les élèves réussissent mieux qu’attendu vu leur recrutement social défavorisé 
(type paradoxal), parmi tous les collèges publics et privés de France et d’outre-mer. Des hypothèses 
sont avancées quant aux processus qui rapprochent ces collèges publics et privés de type paradoxal 
(pratiques des équipes par exemple), et quant au contexte géographique, économique et social commun 
à ces établissements scolaires identifiés comme paradoxaux.

> 2022
2023 <

Un article est en cours d’écriture mettant en évidence le profil de recrutement et 
son contexte pour 40 collèges considérés en « sur-réussite », c’est-à-dire avec de 
très bons résultats au DNB dans un contexte paupérisé. Il apparaît que ce sont 
principalement des collèges avec des contextes économiques et sociaux favorables 
avec des ouvriers qualifiés de secteurs spécifiques (comme le nucléaire ou l’industrie 
du luxe), mais aussi des collèges dans des petites villes très équipées.

> 2023
2024 <

Soumission de l’article dans une revue, et publication des résultats sur le site du 
Cnesco.
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Jeunes originaires des quartiers prioritaires de la ville : inégalités d’accès à la 
formation et à l’emploi 

ALTERNANCE
QPV
INÉGALITÉS

Octobre 2022
Juin 2024

DEEVA 
Agence nationale de 
cohésion des territoires 
(ANCT)
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 à 
3 ans

2017 à 3 ans 

Cette étude se centre sur les jeunes résidant dans un QPV au moment de la fin de leurs études. Un premier 
axe explore les inégalités entre ces jeunes et leurs voisins dans l’accès à et la valorisation de l’alternance. 
Subissent-ils une pénalité d’accès ? Une fois sur le marché du travail, tirent-ils le même bénéfice de 
l’alternance en matière d’insertion ? Un deuxième axe, en partenariat avec l’ANCT, vise à observer 
l’évolution des caractéristiques sociodémographiques et de la situation des jeunes originaires des QPV 
entre la Génération 2010 et la Génération 2017. Les effets territoriaux sur l’accès à l’emploi s’observent-ils 
toujours et avec la même ampleur ?

> 2022
2023 <

Les travaux se sont concentrés sur la question de l’alternance comme mode de 
formation. Ils montrent que les jeunes issus des QPV y accèdent moins que leurs 
voisins. Ils en tirent un bénéfice, au sens d’une meilleure insertion que les jeunes des 
mêmes quartiers sortis de la voie scolaire, mais de moindre ampleur que celui dont 
bénéficient leurs voisins apprentis. Pour autant, ce bénéfice semble dans certains cas 
atténuer les inégalités d’insertion entre les jeunes des QPV et leurs voisins.

> 2023
2024 <

L’année sera consacrée à développer les analyses sur le deuxième axe. 

Étude nouvelle

Personnaz E. et Sawadogo A.F.W (2023), « Inégalités territoriales dans l’accès à l’alternance : le cas des jeunes des QPV », in Territoires 
et parcours…, Céreq Échanges, n° 19, p. 145-159. 

Évolutions des conditions d’insertion des enfants d’immigrés

INSERTION
IMMIGRÉS
INÉGALITÉS
DISCRIMINATION 

Juin 2022
Mars 2024

Direction scientifique
DEEVA
Groupe d’exploitation 
Génération 2017 2004 & 2017 à 3 ans

Les différences de conditions d’insertion sur le marché du travail entre les enfants d’immigrés et les 
autres sont documentées depuis plusieurs années notamment grâce aux enquêtes Génération. Cette 
étude vise à actualiser les travaux en proposant une évolution de ces inégalités à l’aide de Génération 
2017. Elle se centre sur les immigrés d’Afrique, les jeunes nés en France d’au moins un parent immigré 
d’Afrique (« deuxième génération d’Afrique ») et les deuxième génération d’Europe du Sud. Ces groupes 
sont comparés à un groupe de référence constitué des jeunes nés en France de parents eux-mêmes nés en 
France (ils représentent les trois quarts de la cohorte).

> 2022
2023 <

L’étude montre une diversification des profils et des parcours des jeunes ayant un lien 
avec une migration originaire d’Afrique. Entre la Génération 2004 et celle de 2017, 
les immigrés d’Afrique (1ère génération) sont plus nombreux et parmi eux, ceux venus 
en France pour y poursuivre leurs études supérieures. Pour les jeunes de deuxième 
génération d’Afrique, le niveau de formation augmente fortement sur la période, 
conduisant à une forte réduction des écarts de qualifications par rapport au groupe 
de référence. Cependant, leur taux d’emploi observé reste inférieur au taux attendu 
compte tenu de leurs caractéristiques sociales et leurs parcours de formation. Cet 
écart négatif est aussi vrai pour les premières générations d’Afrique, qu’ils soient 
venus en France pour leurs études supérieures ou avant. Ce résultat peut être vu 
comme le signe d’une persistance des discriminations sur le marché du travail (ce 
que des méthodes plus appropriées, comme les testings, confirment). À l’opposé, les 
deuxième génération d’Europe du Sud conservent un taux d’emploi observé supérieur 
au taux attendu.

> 2023
2024 <

Le travail se poursuit dans le cadre du groupe d’exploitation de Génération 2017 
et permettra d’aller plus loin dans la démarche méthodologique et d’élargir les 
indicateurs d’insertion retenus au-delà du taux d’emploi.

Jugnot S. (2023b), « L’accès à l’emploi des immigrés et enfants d’immigrés de la Génération 2017 », Céreq Bref, n° 434.
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https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cereq.fr/lacces-lemploi-des-immigres-et-enfants-dimmigres-Generation-2017
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FAIRE ÉVOLUER LES OUTILS POUR MIEUX OBSERVER LES PARCOURS

Enquête Génération 2017 : premières exploitations
INSERTION 
PROFESSIONNELLE
DISPOSITIF GÉNÉRATION
SORTANTS DE FORMATION 
INITIALE

Septembre 2021
Janvier 2024

DEEVA
Départements et 
missions du Céreq
Centres associés 
Chercheur·es
Partenaires 
d’extension

2017 à 3 ans

Les premières exploitations de l’enquête 2020 sur la Génération 2017 ont constitué le point fort de cette 
année. Elles se sont organisées en plusieurs temps, sous plusieurs formats et sur différents supports et 
continueront tout au long de l’année à venir.

> 2022
2023 <

> Le panorama compréhensif de Quand l’école est finie, réalisé sur chaque nouvelle 
cohorte, a occupé tout le département. Cette 7e édition a été publiée en Décembre 
2022 et présente les principaux traits des parcours professionnels des jeunes. 

> Une étude commanditée par le SIES a réalisé une focale sur les sortant·es 
de l’enseignement supérieur en approfondissant les résultats du Céreq Bref 
publié en Septembre 2022 ; elle propose une typologie nouvelle de la façon 
dont les jeunes en emploi ont vécu professionnellement la période du premier 
confinement, articulant modifications des conditions d’emploi (télétravail, 
activité partielle, etc.) et ressenti en termes de qualité des conditions de travail.

> De nouveaux projets thématiques se sont développés, la grande majorité accueillie 
dans le groupe d’exploitation de l’enquête lancé en Octobre 2022. La question du 
logement pendant les études et ses interférences avec le parcours de formation et les 
choix d’orientation sont abordées. De même, les interruptions temporaires pendant 
les études sont étudiées avec une focale mise sur les césures. L’impact des séjours à 
l’étranger et leur potentielle plus-value sont aussi analysés. Les emplois non qualifiés, 
d’un côté, et les jeunes non qualifiés, de l’autre, sont des thèmes qui mobilisent l’enquête 
dans le cadre du projet Squapin. Les processus d’insertion sont également analysés au 
prisme des facteurs sociodémographiques de différenciation des jeunes : genre, jeunes 
issus de l’immigration, jeunes de territoires défavorisés (quartiers de la politique de la 
ville - QPV). D’autres projets ont également démarré concernant l’apprentissage, le 
travail en cours d’études, l’attractivité de la fonction publique, l’autoentrepreneuriat, etc. 

> Un nouveau groupe d’exploitation autour de l’enquête a été lancé à 
l’automne 2022. Ce groupe, à son lancement, a réuni 37 projets d’études. Il 
va fonctionner pendant 15 mois et permettra des échanges autour des projets 
engagés. Compte tenu du nombre de projets, le groupe a été divisé en 4 sous-
groupes (Parcours de - et pendant la - formation, Territoire & habitat, Inégalités, 
Marché du travail - métiers - secteurs) afin de fluidifier le fonctionnement.

> 2023
2024 <

Les différents projets vont se poursuivre et, pour la plupart, aboutir à des publications 
pour Juin 2024.

Le Bayon F. (Coord.), Dabet G. (Coord.), Joseph O. (Coord.), Olaria M. (Coord.), Quand l’école est finie. Premiers pas dans la vie active de 
la Génération 2017, Céreq Enquêtes, n° 3, 2022, 106 p.

https://www.cereq.fr/quand-lecole-est-finie.%20Generation-2017
https://www.cereq.fr/quand-lecole-est-finie.%20Generation-2017
https://www.cereq.fr/quand-lecole-est-finie.%20Generation-2017
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Le Céreq,
opérateur de connaissances

[ DISSÉMINATION & VALORISATION ]

À écouter sur www.cereq.fr

Enquête Génération
Les 3 premières années de vie active 
des jeunes immigrés

Par Christian CAMPO
Secrétaire de rédaction

En Bref...Le podcast

Que nous disent les trois premières années de vie active des jeunes immigrés et 
descendants d’immigrés sortis du système éducatif en 2017 ? Leurs situations ont-
elles évolué par rapport à celles de leurs ainés sortis en 2004 ? L’enquête 2020 sur 
la Génération 2017 permet de répondre à ce type de questions. 

https://smartlink.ausha.co/enbref/vie-active-
immigres-sortis-du-systeme-educatif-2017

https://smartlink.ausha.co/enbref/vie-active-immigres-sortis-du-systeme-educatif-2017
https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees-enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation/generation-2017
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Communiqué de presse
Avis de Parution - Décembre 2022

QUAND L'ÉCOLE EST FINIE

N°3|2022

Premiers pas dans la vie 
active de la Génération 2017
Résultats de l’enquête 2020

Enquête 
Génération

QUAND L’ÉCOLE EST FINIE
PORTRAIT STATISTIQUE DES PREMIERS 

PAS DANS LA VIE ACTIVE DE LA GÉNÉRATION 2017
Dernière vague des enquêtes dites « Génération » réalisées par le Céreq 
pour analyser l’insertion professionnelle des jeunes, l’enquête 2020 poursuit 
l’objectif de connaissance et de compréhension des premiers pas sur le 
marché du travail des jeunes ayant quitté le système éducatif en 2017.

# Qui sont les jeunes qui arrivent sur le marché du travail ? 
Près de 80 % ont un bac (78 %), près de 50 % sont diplômés du sup (47 %). De leur côté, les non-diplômé·es 
représentent 12 % des sortant·es, soit + de 90 000 jeunes.
Les diplômé·es de bac+5 ont 4 fois + souvent une mère cadre (35 %) que les non-diplômé·es (9 %). 
8 jeunes sur 10 diplômé·es d’un bac+5 sont titulaires d’un bac général.
Près de 60 % de la Génération (440 000 jeunes) a poursuivi ses études après le bac, mais 22 % (97 000) d’entre 
eux ont échoué dans l’enseignement supérieur.
Plus d’un quart des jeunes (27 %) déclare avoir eu un emploi rémunéré pendant les études. Pour plus de la moitié 
d’entre eux, il s’agissait d’un emploi régulier (Plus de 8 h par semaine). Cela concerne plutôt les diplômé·es du 
sup. Pour 2/3 cet emploi était sans lien avec les études. 44 % déclarent que cette expérience a perturbé le cursus 
surtout quand elle était sans lien avec les études.
Pour 78 % des jeunes, cet emploi régulier leur a permis d’acquérir des compétences utiles pour la suite. Pour + 
1/3 d’entre eux (38 %), ces expériences ont influencé leur projet professionnel.

# Quelle insertion ? Quelle dynamique de l’emploi ? 
39 % des jeunes n’ont connu qu’1 seul employeur. 51 % des docteur·es en santé, 58 % des ingénieur·es 
diplômé·es. 10 % de la Génération n’a pas connu d’emploi. 35 % des non-diplômé·es. La mobilité concerne 
surtout les diplômé·es de niveau bac et BTS-DUT, 30 à 33 % d’entre eux connaissent au moins trois séquences 
d’emploi.
Parmi les 90 % (675 000) de jeunes de la Génération qui ont occupé au moins un emploi après leur sortie de 
formation, leur premier contrat de travail était : pour 63 % un emploi à durée déterminée (EDD) et pour 37 % un 
emploi à durée indéterminée (EDI). Les taux de passage de l’EDD vers l’EDI très variables selon le diplôme : 24 % 
chez les non-diplômé·es, 59 % chez les diplômé·es de l’enseignement supérieur long.
Les jeunes connaissent des promotions comme des déclassements professionnels. Au cours des trois ans, 1 
jeune sur cinq a connu une promotion et 7 % un déclassement.
Après 3 ans, à niveau équivalent, le revenu des femmes est inférieur à celui des hommes. Pour l’ensemble de la 
Génération, le revenu mensuel net médian s’élève à 1 250 € pour les femmes contre 1 350 € pour les hommes.

# Lorsque les jeunes ne sont pas en emploi… 
L’expérience du chômage est fortement liée au niveau de diplôme : 50 % des non-diplômé·es ont connu plus de 
trois mois de chômage avant leur premier emploi contre seulement 16 % des diplômé·es du supérieur.
Parmi les jeunes, 17 % retournent en formation au cours des trois années suivant leur sortie de formation initiale 
en 2017. Ce sont surtout les jeunes ayant arrêté leurs études, car refusés dans une formation qui reprennent des 
études (28 %). Ce retour en formation touche principalement les sortant·es bachelier·es ou non-diplômé·es du 
sup (32 %).
Le service civique est une voie empruntée par 9 % de la Génération, 10 % des femmes, 12 % des jeunes issus des 
quartiers prioritaires de la ville et 17 % des sortant·es d’un bac général. Pour les jeunes ayant réalisé un service 
civique au cours de leurs 3 premières années de vie active : il fait office de 1re expérience professionnelle (hors 
stages en cours d’études) dans 68 % des cas et représente même la seule expérience d’emploi dans 18 % des 
cas.

Quand l’école est finie. Premiers pas dans la vie active de la Génération 2017. Résultats de l’enquête 2020 Céreq Enquêtes n° 3, 
2022, 106 p.

[AU SERVICE DE L’ACTION PUBLIQUE] 73
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https://www.cereq.fr/enquetes-et-donnees/enquetes-sur-linsertion-professionnelle-des-jeunes-generation
https://www.cereq.fr/quand-lecole-est-finie-premiers-pas-dans-la-vie-active-de-la-generation-2017-resultats-de-lenquete
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Le Céreq,
opérateur de connaissances
[ ECOSYSTÈME ]

Pierre LAMBLIN
Directeur des études
Association pour l’emploi des cadres (APEC)

« Les échanges fréquents sur des sujets et travaux d’intérêt commun concourent à la collaboration entre 
l’APEC et le Céreq, tout comme la participation active du Céreq en qualité d’expert au comité scientifique 
de l’APEC depuis 2022, pour être à la fois force de propositions dans le programme annuel d’études et 
identifier les possibilités de partenariat. Par ailleurs, les travaux du Céreq constituent une source très 
riche d’analyses et de données sur divers domaines au cœur des enjeux et des missions de l’APEC, comme 
l’insertion professionnelle des jeunes diplômé·es de l’enseignement supérieur, les parcours professionnels 
des salariés et leur accès à la formation ou encore la transformation des métiers. »

Enquête - Préparation et suivi de la production – Génération 2017, enquête 2020

INSERTION 
PROFESSIONNELLE 
DISPOSITIF GÉNÉRATION 
SORTANTS DE FORMATION 
INITIALE  

Septembre 2020
Mars 2021 : Terrain 
Septembre 2020 > 
Novembre 2021 : 
Phases post-enquête 
et préparation des 
fichiers de diffusion 
Début 2022 : Premiers 
résultats 
Été 2023 : Mise à 
disposition des bases 
à Progedo
Début 2024 : 
Publication bilan 
méthodologique

DEEVA
Service financier
Service communication 
Agence du Service 
Civique 
Office franco-québécois 
pour la Jeunesse
Agence Erasmus +
CGDD
Dares 
DGAFP
Dgesco
Sdes-Dhup 
Dgesip 
ANCT 
Ministère en charge 
des sports 
Injep 
Conseils Régionaux 
Bretagne et Pays 
de la Loire
Médiamétrie 

Ensemble des méthodes 
liées aux techniques 
d’enquête

IMPACT CRISE SANITAIRE  La phase de collecte de la 1ère interrogation auprès de la Génération 2017, s’est 
achevée en Mars 2021. Le travail de préparation des fichiers de diffusion lui a succédé. 

> 2022
2023 <

Livraison de variables imputées - suite au diagnostic conduit à propos d’éventuels 
effets de mesure liés au caractère multimode de la collecte - pour corriger l’effet de 
mesure détecté.

> 2023
2024 <

Mise à disposition des fichiers de diffusion à Progedo et au CASD.
Finalisation et publication du bilan méthodologique de l’enquête (Céreq Études).

Dabet G., Mazari Z. et Oujia I. (2023), L’effet de mode dans les enquêtes multimodes (internet/téléphone) : Estimation et décomposition, 
Céreq Etudes n° 45

 https://www.cereq.fr/leffet-de-mode-dans-les-enquetes-multimodes-internettelephone
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Enquête - Lancement Génération 2021, enquête 2024

INSERTION 
PROFESSIONNELLE
SORTANTS DE FORMATION 
INITIALE

Janvier 2021
Décembre 2025

DEEVA
Service financier
Service 
communication
Tutelles
Partenaires 
d’extension à définir

Ensemble des méthodes liées aux 
techniques d’enquête

La rénovation du dispositif Génération prévoit le suivi d’une nouvelle Génération distante de 4 années de 
la précédente. Ainsi, la Génération 2021 va succéder à la Génération 2017. Cette nouvelle Génération sera 
enquêtée une première fois en 2024. D’ores et déjà, différents travaux préparatoires ont débuté et vont se 
poursuivre pour permettre la réalisation de l’enquête dans les meilleures conditions. 

> 2022
2023 <

Concernant la constitution de la base de sondage de la Génération 2021 : 
> Automne 2022 : Finalisation des conventions avec les ministères fournisseurs de 
fichiers d’élèves centralisés, et réception des données.
> Octobre 2022 : Préparation de la collecte complémentaire des fichiers d’inscrits 
auprès des établissements de formation : un appel d’offres a été lancé pour désigner 
le prestataire qui sera chargé d’assister le Céreq dans la collecte des fichiers.
> Janvier - Mai 2023 : La collecte se déroulera. Pour la première fois, cette collecte a 
fait l’objet d’une demande de label (avec caractère obligatoire).

Concernant le questionnaire de l’enquête Génération 2021 : 
> Automne 2022 : 1ers arbitrages pour réduire le volume du tronc commun de 
l’enquête (partie du questionnaire hors modules d’extensions). Le Céreq et son 
réseau, mais aussi des membres extérieurs (comité de concertation de l’enquête, 
conseil scientifique), ont été consultés lors de cette phase.
> Novembre 2022 : Sélection des extensions retenues 
> Novembre 2022 à Mai 2023 : Collaboration entre le DEEVA et les organismes 
partenaires a permis de finaliser l’écriture des modules d’extensions thématiques.

Concernant la préparation du terrain d’enquête Génération 2021 : 
> Juin 2023 : Lancement de l’appel d’offres pour l’enquête Génération 2021 

> 2023
2024 <

> Septembre 2023 : Choix du prestataire.
> Octobre 2023 : Le prestataire retenu développera les supports CATI et CAWI. Deux 
pilotes sont prévus.
> Fin 2023 / début 2024 : Finalisation de la base de sondage compilant les données 
centralisées et les données issues de la collecte complémentaire.
> Premier semestre 2024 : Tirage de l’échantillon.
> Septembre 2024 : Démarrage de l’enquête.
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Expérimentation d’appariements de données administratives avec les enquêtes 
Génération

APPARIEMENT
DONNÉES
ENQUÊTE

Janvier 2021
Décembre 2025 
 

Direction scientifique
DEEVA
SIES
DEPP
Pôle emploi

 
2017
2014
Données administratives 
de la Depp et du Sies

Ce travail exploratoire vise à étudier la faisabilité d’appariement des données des enquêtes Génération 
avec certaines données administratives afin de réduire la taille du questionnaire et d’enrichir les données. 
Les expérimentations ont porté sur les données administratives sur la scolarité et sur les parcours de 
non-emploi.

> 2022
2023 <

Du côté des données sur la scolarité, le travail exploratoire a été réalisé en 
rapprochant les données administratives détenues par la DEPP et le SIES aux 
réponses des enquêtés de la Génération 2017. Les résultats sont prometteurs en 
termes d’enrichissement des informations disponibles (particulièrement pour le 
parcours dans le supérieur) et de réduction de la taille du questionnaire de l’enquête 
Génération. Un préalable reste cependant de pouvoir récupérer l’INE de façon 
beaucoup plus exhaustive pour les répondants à l’enquête Génération. 

Du côté des données sur les trajectoires de chômage, le travail a été réalisé en 
rapprochant les données administratives de Pôle emploi aux réponses des enquêtés 
de Génération 2004 et confirme l’intérêt d’un tel appariement. L’enrichissement 
par des données de Pôle emploi apporterait des informations sur le bénéfice des 
services d’un opérateur central du service public de l’Emploi pour une proportion 
conséquente de la cohorte. Les coûts de l’utilisation de données administratives ne 
doivent pas être non plus négligés.

> 2023
2024 <

Les conclusions des expérimentations déjà réalisées devront directement servir les 
réflexions sur les évolutions attendues du dispositif Génération, et d’autres projets 
expérimentaux sont en cours d’élaboration, notamment avec la DSN.

Jugnot S. (2023), Appariement expérimental de l’enquête Génération 2017 avec les fichiers annuels des apprenants de 2005 à 2016 de 
la DEPP : des résultats prometteurs, Céreq Working Paper n° 19.

Réinterrogation - Génération 2017 en 2023

INSERTION 
PROFESSIONNELLE
DISPOSITIF GÉNÉRATION
SORTANTS DE FORMATION 
INITIALE

Janvier 2021
Décembre 2024             

DEEVA
Service financier
Service communication
Tutelles
Partenaires d’extension 
ANCT 

Ensemble des méthodes liées 
aux techniques d’enquête

La rénovation du dispositif Génération prévoit la réinterrogation à l’automne 2023 de la Génération 2017, 
3 ans après la 1ère interrogation.  

> 2022
2023 <

La collaboration avec le prestataire en charge de la collecte a démarré en 
Novembre 2022 : 
> Développement de l’outil de collecte CATI - CAWI 
> Mise en place du protocole multimode demandé par le Céreq
> Réalisation de 2 pilotes (tests en réel du questionnaire et d’une partie du protocole)
L’équipe Gestion d’enquête du Céreq a accompagné le prestataire sur chacune de 
ces tâches, pour veiller au respect de la demande et à la qualité de la prestation. 
L’enquête a été présentée au comité du label en Avril 2023 et a obtenu le label 
d’intérêt général et de qualité statistique. 

> 2023
2024 <

Septembre – Décembre 2023 : Réalisation de la collecte 
> Fourniture des exports (fichiers de réponses, fichiers historiques).
> Constitution en vue de leur mise à disposition des fichiers de diffusion et de la 
documentation de l’enquête.

 https://www.cereq.fr/Appariement-de%20l-enquete-generation-2017
 https://www.cereq.fr/Appariement-de%20l-enquete-generation-2017
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European Network of Graduate Tracking 

ALTERNANCE
QPV
INÉGALITÉS

Octobre 2022 
Décembre 2024

DEEVA
MRI   

SIES
Commission 
Européenne 
(Erasmus +, Horizon, 
FSE+, d’autres 
programmes 
de financement 
européens) 
// Agences 
européennes 
de recherche ou 
agences françaises à 
visée internationale 
(ETF, CEDEFOP, 
EUROSTAT, 
AFD, Agence 
France Education 
International, etc.) 
Instituts étrangers 
d’étude et de 
recherche (BIBB, 
INAPP, IWAK, IBE, 
etc.)

2017
2014

Ce groupe de travail rassemble une trentaine d’expert·es de chaque pays. Il a vocation à discuter des 
conditions de mise en place au niveau européen d’une enquête de suivi des diplômé·es. 
Sur quelle architecture s’appuyer ? 
Comment intégrer les dispositifs d’enquête existants ? 
Comment prendre en compte les spécificités des systèmes d’enseignement supérieur nationaux ? 
Comment fédérer le plus de pays possible autour de ce projet ? 
Si enquête commune il y a, la collecte doit-elle se faire de manière centralisée, s’appuyer exclusivement sur 
des en.registrements administratifs ou peut-elle être confiée de façon décentralisée aux établissements ? 

Pour l’enquête actuellement en dépouillement, 17 pays ont participé avec des taux de réponse très 
variables d’un pays à l’autre. Pour la 3e vague de l’enquête en 2026, la CE espère fédérer 25 pays 
participants. La France se tient pour l’instant comme d’autres grands pays en position d’observateur.

> 2022
2023 <

Un 1er cycle de réunions a eu lieu avec confrontations des pratiques entre pays.

> 2023
2024 <

Un 2e cycle de réunions doit permettre de compléter la connaissance des pratiques 
disparates entre pays.

Étude nouvelle
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AXE 2
Des transformations
des métiers 
aux « besoins
en compétences »  
des entreprises, comment 
les changements de notre 
société façonnent-ils
le travail de demain ?
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QUELLE EFFECTIVITÉ DES TRANSFORMATIONS EN COURS ?

Participation -  Réseau emploi compétences (REC)

PARTENARIAT
MÉTIERS
COMPÉTENCES

Permanent MP&FP
DTEP
DFC
France Stratégie

Lancé en 2015, le Réseau Emploi Compétences est un réseau national et multipartenarial d’experts de 
l’observation de la relation formation-emploi animé par France Stratégie, et coordonné par un comité de 
pilotage dont le Céreq est membre depuis sa création. Il réunit des observatoires de branche, le réseau 
des Carif-OREF, des directions et structures liées aux ministères (DGEFP, Dares, France compétences, 
Dgesip, Dgesco) et divers pôles d’études et de recherches dont le Céreq. Le REC réalise des travaux de 
synthèse sur des thèmes clés de la relation formation-emploi-travail (ex. : compétences transversales et 
compétences transférables ; la place des compétences dans l’entreprise, etc.) à travers des groupes de 
travail associant chercheur·es, chargé·es d’étude et professionnel·les de branches ou d’entreprises. Le 
Céreq s’est impliqué dans la quasi-totalité d’entre eux depuis la création du REC.

> 2022
2023 <

Les travaux du groupe de travail sur les transitions professionnelles ont été finalisés 
et un rapport de synthèse des travaux réalisés. 

> 2023
2024 <

Le nouveau programme de travail se centre sur 2 thématiques :
1 / Les évolutions des métiers et des écosystèmes de travail en lien avec la transition 
écologique,
2 / La visibilité et la lisibilité du système de certifications.

La liste complète des travaux du REC depuis 2015 est consultable sur : https://www.strategie.gouv.fr/projets/reseau-emplois-
competences 
Rapport REC – France Stratégie : « Relever collectivement le défi des transitions professionnelles » (Juin 2023)

La formation comme levier de management responsable et durable dans les PME

PME
FORMATION CONTINUE 
MANAGEMENT 
RESPONSABLE

Septembre 2023 
Décembre 2024

Centre associé de 
Clermont-Ferrand, 
CLERMA

Dans le cadre du groupe d’exploitation EFE à venir, il s’agit d’aborder la formation continue sous l’angle 
principal de levier de management responsable et durable dans les PME (servicielles et de la construction) 
qui concentrent la majorité des salariés en emploi de ces secteurs. Une première interrogation portera sur 
le niveau de formation, la tendance de participation et le type de formation et une deuxième interrogation 
dans le cadre d’un « management responsable et durable » ciblera les catégories des séniors et des 
femmes en PME ; enfin sera analysé le développement des compétences de base. 

> 2023
2024 <

Une méthode quantitative inductive de fouille des données actuellement développée 
dans la recherche en GRH suivant la méthodologie EDA Exploratory Data Analysis 
de Jebb (2017) sera mobilisée. Cette approche s’appuie sur des techniques de 
visualisation. Elle permet la découverte, l’exploration et la détection empirique de 
phénomènes dans les données – qu’ils soient réguliers ou inattendus. Cela donne une 
ouverture pour des modèles différents de ceux attendus, signalant soit de nouvelles 
idées théoriques, soit la réexpression des variables, ou encore des informations pour 
guider les analyses ultérieures.

Étude nouvelle

https://www.strategie.gouv.fr/projets/reseau-emplois-competences

https://www.strategie.gouv.fr/projets/reseau-emplois-competences
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Faire et se faire en tant que manager : quelles épreuves pour quels processus ? 

GENRE
PROFESSION
MANAGER

Décembre 2020 
Juillet 2023

DTEP
Centre associé de 
Clermont-Ferrand, 
CLERMA

Données qualitatives

Dans le cadre de la Biennale de l’éducation, de la formation et des pratiques professionnelles (Septembre 
2021 à Paris), le Céreq a porté un symposium « Faire et se faire en tant que manager : quelles épreuves pour 
quels processus ? ». Il s’intéresse à la construction des activités de travail et des sujets qui s’y impliquent 
dans le cas des métiers du management, en particulier dans des domaines où ils font l’objet de questions 
vives quant à leurs conditions d’exercice, d’apprentissage ou de transformation (ex. : enseignement, travail 
social, commerce…).

> 2022
2023 <

Co-coordination, à la suite du symposium, du numéro 68 de la revue Éducation 
et Socialisation.

Mahlaoui S., Cadet J.-P. et Ronzy M. (2023), « Manager plus efficacement mais sans perdre son âme dans l’économie sociale 
et solidaire : Le cas de directeurs de petites coopératives de consommation », Education et socialisation - Les cahiers du CERFEE, 
n° 68, mis en ligne le 1er juillet 2023. 
Mahlaoui S., Triby E. et Etienne R., dir.  (2023), « Le management : cet obscur objet de travail et de formation », Éducation et socialisation 
- Les cahiers du CERFEE, n° 68, mis en ligne le 27 juin 2023. 
Cadet J.-P. (2022), « Des professions intermédiaires proches des cadres », Cadres CFDT, n° 494, p. 40 45.
Mahlaoui S. et Cadet J.-P. (2022), « Pour une approche de la professionnalisation en termes d’activité : Deux cas d’étude reposant sur 
des entretiens biographiques et des autoconfrontations », Revue des sciences de l’éducation de McGill, vol. 57, n° 1, p. 98 116.

Projet finalisé

https://journals.openedition.org/edso/24044
https://journals.openedition.org/edso/24044
https://journals.openedition.org/edso/23316
https://journals.openedition.org/edso/23316]
https://www.larevuecadres.fr/articles/des-professions-intermediaires-proches-des-cadres/6950
https://www.larevuecadres.fr/articles/des-professions-intermediaires-proches-des-cadres/6950
https://doi.org/10.7202/1102015ar
https://doi.org/10.7202/1102015ar
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De quels effets sur le travail est porteur le vieillissement de la population ?

Aspirations professionnelles des salarié·es seniors et formation

ACCÈS A LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
PROJET PROFESSIONNEL 
TRAVAILLEUR ÂGÉ

Février 2023
Décembre 2023

DFC

À l’heure de la réforme du système de retraite, un éclairage de la population des séniors en emploi semble 
opportun.

Étude nouvelle

> 2023
2024 <

Cette étude vise à mettre en relation les aspirations professionnelles mises en 
avant par les salarié·es séniors interrogé·es dans le cadre du dispositif Défis et les 
formations auxquelles ils accèdent ou souhaiteraient accéder dans un avenir proche. 
Les analyses permettent de dégager des investigations une typologie de leurs 
aspirations et de saisir les projets de formation qui les accompagnent. Contrairement 
à l’idée reçue, la grande majorité des séniors témoigne d’une volonté d’évolution bien 
plus que d’une « résistance au changement ». Qu’il s’agisse de progresser en interne, 
de monter en compétences ou encore de se reconvertir, ce ne sont pas les projets 
professionnels qui manquent aux séniors, mais plutôt les formations à même de les 
soutenir.

Dubois J.-M., Fournier C. (2023), « Les seniors, l’emploi et la formation », in : Actes des 5e Rencontres DGEFP – Céreq, Marseille, Céreq, 
p. 3-8.

Dubois J.-M., Fournier C. , Lambert M., Comment les séniors envisagent-ils leur avenir professionnel jusqu’à la retraite ? Céreq Bref n°443, 
2023, 4 p.

Projet ANR - Entre profession et famille, les « cadres du travail » d’aide aux personnes 
âgées (PROFAM)

AIDE A DOMICILE
CONDITION DE TRAVAIL
TROISIÈME AGE  

Janvier 2018
Juillet 2023       

Centre associé de Nantes, 
DCS 
Conseil départemental
Métropole 
Intercommunalité
Commune
Agence nationale de la 
recherche (ANR)

Profam analyse les transformations du travail d’aide aux personnes âgées en perte d’autonomie. L’objectif 
est d’étudier conjointement l’ensemble de l’aide apportée sous toutes ses formes (aide rémunérée ou 
gratuite, familiale ou professionnelle). Il s’agit de comprendre comment les transformations évoquées 
affectent la qualité des emplois de celles et ceux qui aident, comment elles s’intègrent dans les logiques 
familiales des personnes aidées.

> 2022
2023 <

Poursuite de la valorisation des travaux.

Projet finalisé
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 https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
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Le Céreq,
opérateur de connaissances

[ DISSÉMINATION & VALORISATION ]
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Communiqué de presse
Avis de Parution, Août 2023

70 % DES SÉNIORS SOUHAITENT ENCORE ÉVOLUER PROFESSIONNELLEMENT  
AVANT LEUR RETRAITE

Grâce au dispositif d’enquêtes sur les formations et les itinéraires des salariés (Défis), ce nouveau Céreq Bref analyse 
les fins de carrière projetées puis vécues par les plus de 50 ans. À l’heure d’un nouveau relèvement de l’âge de départ 
à la retraite, les auteur·es ont réalisé une typologie où quatre groupes de salariés illustrent respectivement quatre 
perspectives de dernière partie de vie active. Si les projets ne manquent pas et les formations sont fortement souhaitées, 
leurs concrétisations ne sont pas toujours au rendez-vous.

 pas et les formations sont fortement souhaitées, leurs concrétisations ne sont pas toujours au rendez-vous.# Seulement 30 % des salariés séniors « attendent » sereinement la retraite

• Ce groupe dénommé « Vers la retraite » rassemble des salariés intégrés depuis longtemps dans 
l’entreprise (plus de 10 ans) où leurs compétences sont reconnues, mais qui n’ont plus de possibilités d’évolution 
professionnelle. Leurs caractéristiques sont proches de la moyenne des séniors. 25 % d’entre eux ont quitté l’école 
depuis plus de 40 ans (17 % pour l’ensemble des séniors) leur permettant d’envisager un départ prochain à la 
retraite.

• Le groupe « Progression en interne » représente 22 % des salariés séniors. Plus qualifiés que la moyenne, 
ils jugent tous avoir encore des possibilités d’évolution professionnelle dans les prochaines années. 29 % sont 
demandeurs de formation contre 18 % pour l’ensemble.

• Le groupe « Montée en compétences » concerne 30 % des salariés séniors. S’ils sont les plus nombreux à 
formuler un projet professionnel dans les cinq ans à venir (93 % contre 68 % pour l’ensemble), c’est parce qu’ils 
font face, plus que les autres, à des carrières bloquées et à des risques de perte d’emploi. Ils sont les plus nombreux 
à vouloir se former (66 % contre 48 % pour l’ensemble) même si seuls 21 % en font la demande.

• Enfin 18 % des salariés séniors appartiennent au groupe « Reconversion ». Confrontés à des conditions de 
travail dégradées, ils sont les moins satisfaits de leur situation professionnelle tant au niveau de l’intérêt du travail 
que de la rémunération. En conséquence, ils sont candidats à de profonds changements : 37 % souhaitent changer 
de métier et 30 % d’entreprise. Pour autant et si 57 % désirent se former, seuls 7 % en font la demande. Leur passé 
professionnel est souvent marqué par l’absence d’évolution, la précarité et le chômage.

# Formations et fin de carrière : tous les séniors ne sont pas logés à la même enseigne

• Les deux premiers groupes de séniors n’ont pas rencontré de difficultés particulières lors des cinq années de 
suivi de leur parcours professionnel. Comme attendu, près de 6 salariés sur 10 estampillés « Vers la retraite » en 
2015, sont à la retraite en 2019 et ceux du groupe « Progression en interne » sont les plus nombreux à avoir satisfait 
leur souhait d’évolution dans la même entreprise. Autant le premier groupe est resté éloigné de la formation 
conformément à ses souhaits, autant le deuxième y a fait largement appel et juge ses effets bénéfiques sur la 
carrière.

• Les itinéraires professionnels des deux autres groupes furent plus difficiles. S’ils avaient beaucoup d’attentes 
envers la formation, peu ont réussi à concrétiser leur souhait 5 ans après. Pour les salariés issus du groupe  
« Montée en compétence », le fait d’accéder à la formation n’a pas suffi pour réaliser leur souhait d’évolution. Ceux 
du groupe « Reconversion » demeurent les plus en difficulté et les plus éloignés de la formation : ils sont ainsi les 
plus nombreux à déclarer que leurs souhaits de formation n’ont pas été réalisés et sont aussi les moins nombreux 
à s’être formés.

Les auteur·es notent que les séniors témoignent beaucoup plus d’un souhait d’évolution et de formation que d’une 
résistance au changement. Ils proposent pour les populations les plus fragiles de renforcer leur formation bien avant 
leurs 50 ans. Ils déplorent que les véritables freins soient souvent financiers, notamment lorsque les entreprises 
refusent de prendre en charge les frais de formation des salariés séniors.

Comment les séniors envisagent-ils leur avenir professionnel jusqu’à la retraite ? Jean-Marie Dubois, Christine Fournier, 
Marion Lambert Céreq Bref n° 443, 2023, 4 p.
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https://www.cereq.fr/comment-les-seniors-envisagent-ils-leur-avenir-professionnel-jusqua-la-retraite
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Effets de la Covid sur les politiques et professionnels du care auprès des personnes 
âgées (COVICARE)

CONDITION
DE TRAVAIL
SERVICE AUX 
PARTICULIERS
AUTONOMIE 

Juin 2021
Juin 2024

Centre associé de 
Nantes, DCS
Conseil 
départemental
Métropole
Intercommunalité
Commune 
IRESP - CNSA 
(pilotage Inserm) 

IMPACT CRISE SANITAIRE  Projet visant à comprendre dans quelle mesure la crise de la Covid, en révélant et 
exacerbant une tension autour du travail de « care », a transformé les cadres juridiques et sociaux de ce 
travail et les relations d’emploi qu’il implique. Il compare la réponse des politiques publiques de 5 pays 
européens à tous les enjeux apparus au cours de la crise et parfois révélateurs de tensions plus profondes 
et se concentre sur les politiques de l’autonomie à destination des personnes âgées à domicile.

> 2022
2023 <

Débuté en Juin 2021, le projet COVICARE s’est poursuivi avec différentes publications 
et communications.

> 2023
2024 <

Poursuite des valorisations.

« Formation et qualification : quelle professionnalisation pour le travail domestique ? (Dossier : Travailleuses et travailleurs domestiques) », 
Droit Social, 2022, Septembre, 9, p.692-697 (hal-03773509v1)
The paradoxical inclusion of home, care workers for the elderly in the protection arrangements introduced during the pandemic in France, 
avec Clémence Ledoux et Virginie Guiraudon, ILPC Conference, University of Glasgow, Apr 2023, Glasgow, United Kingdom (halshs-
04125300v1)

Quelles transformations du travail et quels besoins

en compétences pour répondre aux enjeux de la transition écologique ?

Étude nouvelle

Écologie : Acteurs, compétences et travail dans les entreprises (Ecolo | Acte) 

TRAVAIL
ÉCOLOGIE
BTP
RESTAURATION COLLECTVE

Janvier 2021
Juillet 2024 

DTEP
Centre associé de 
Montpellier, ART-
DEV 
Anact 

Entretiens et observations

> 2022
2023 <

La première phase a consisté en l’élaboration conjointe d’une méthode 
d’investigation et la prise de contact pour les ouvertures des terrains dans les deux 
secteurs d’activité, et les deux territoires. 
La deuxième phase, conception et mise en œuvre des enquêtes par démarche 
qualitative (interviews et observations) a également été lancée.

> 2023
2024 <

Le travail de terrain se poursuivra et donnera lieu à l’élaboration d’un support issu des 
analyses, la mise en œuvre d’ateliers et la rédaction d’une synthèse avec formulation 
de préconisations. Les résultats relèveront de 4 registres : 
> production de connaissance, 
> expérimentation d’un partenariat original avec l’Anact, 
> sensibilisation des acteurs institutionnels, 
>et ateliers de présentation des résultats, pouvant ouvrir à un accompagnement des 
entreprises qui le souhaitent.
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Le Céreq,
opérateur de connaissances
[ ECOSYSTÈME ]

« Les analyses développées par le Céreq sur les défis posés par la transition écologique en termes de 
transformation des emplois, des compétences et des activités de travail apportent un éclairage très intéressant. 
C’est pourquoi l’Anact a souhaité développer un partenariat avec le Céreq pour affiner et compléter ces 
analyses dans le cadre du projet Écolo | Acte. L’objectif de ce projet est de combiner l’expertise du Céreq en 
matière d’emploi, compétences et formation avec celle de l’Anact en matière d’analyse du travail pour mieux 
appréhender comment la transition écologique vient transformer les métiers dans des secteurs soumis à de 
nouvelles normes environnementales (bâtiment et restauration scolaire). »

Anne-Marie NICOT
Chargée de mission et référente du projet Écolo | Acte
Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail (Anact)

Étude nouvelle

Écologie : Transformation des formations et transmissions professionnelles 
ÉCOLOGIE
ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR
FORMATION
COMPÉTENCES 

Mars 2023
Décembre 2024

DTEP

On observe dans la formation et l’éducation un foisonnement d’initiatives en lien avec l’écologie et 
l’environnement. On peut faire l’hypothèse que les évolutions sociétales peuvent, dans le cadre du 
changement climatique, passer par une évolution de la formation des jeunes et des adultes  ou tout au 
moins que l’impulsion transformationnelle nécessaire est peut-être engagée par l’éducation et la formation. 
La dynamique déjà enclenchée dans l’éducation scolaire se diffuse dans l’enseignement supérieur, via 
les mesures préconisées par le rapport piloté par Jean JOUZEL et remis à la ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche. Les aptitudes, savoirs et savoir-faire acquis par le biais de l’enseignement 
scolaire et universitaire se diffusent-ils dans le monde professionnel et permettent-ils effectivement de 
faire évoluer les pratiques ?

> 2023
2024 <

Ce projet s’interroge sur le transfert dans le monde professionnel des aptitudes, 
savoirs et savoir-faire écologiques des nouveaux entrants sur le marché du travail. 

Comment ces aptitudes, savoirs et savoir-faire sont-ils considérés ? 
Observe-t-on des réticences vis-à-vis d’éventuelles transformations de la part des 
professionnels plus expérimentés ? 
Comment sont perçus les éventuels engagements des jeunes formés ? 
Constate-t-on les prémisses de transformations du monde du travail à travers 
l’intégration des préoccupations écologiques et environnementales ? 
Dans un tel contexte potentiel, comment sont perçus les savoir et savoir-faire 
écologiques des nouveaux entrants ? 
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Étude nouvelle

Formation et travail au prisme de la transition écologique

TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
ANALYSE DU TRAVAIL

Septembre 2023 
Décembre 2026

Centre associé de 
Montpellier, ART-DEV 
Maison des Sciences 
de l’Homme

Données qualitatives

En matière de transition écologique, les perspectives de développement de l’emploi, les modalités 
de transformation des métiers comme la nature et le rôle de la formation à mobiliser dépendent des 
stratégies des acteurs dominants, des pouvoirs publics et des organisations professionnelles, mais aussi 
de la maturité, notamment technologique, de la filière ou du secteur envisagé et de sa compétitivité. 
À un niveau plus microéconomique, les spécificités des entreprises doivent aussi être prises en 
considération : leur statut, leur taille, leur trajectoire passée, leur inscription dans une filière, un réseau 
et/ou un territoire, etc. Ce projet vise à montrer que si transition écologique il y a, cette dernière est par 
nature multiforme, ambivalente, non-linéaire et source de nombreuses controverses. Il s’agit également 
d’analyser cette transition au regard du travail réel, des exigences productives et des attentes des salariés 
en termes de conditions de travail.

> 2022
2023 <

En plus de la contribution au projet Écolo | Acte, d’autres projets sont à l’étude, 
notamment sur les spécificités des SCOP en matière de transition écologique et de 
dialogue professionnel et social.

> 2023
2024 <

En parallèle des travaux développés dans le BTP et la restauration collective, en 
lien avec le projet Écolo | Acte, un rapprochement avec la Maison des Sciences de 
l’Homme de Montpellier sera lancé pour initier une autre recherche plus centrée sur 
l’économie sociale et solidaire et, en particulier, les SCOP.

Étude nouvelle

Transformation du travail et régulations de l’emploi par le syndicalisme 
environnemental 

ÉCOLOGIE
TRAVAIL
NÉGOCIATION COLLECTIVE

Septembre 2023 
Décembre 2024

DTEP Données qualitatives

Un angle d’observation des régulations de l’emploi, au niveau sectoriel comme au niveau de l’entreprise, 
dans le contexte global de la transition écologique, pourrait s’ouvrir sur le terrain des adaptations des 
organisations syndicales. Leurs expressions collectives, leurs rôles et pratiques représentent un point 
d’entrée utile pour comprendre les dynamiques des liens entre travail, emploi et environnement.

> 2023
2024 <

L’observation des investissements syndicaux de ces champs permettra d’analyser les 
transformations du travail (dans les activités productives) et les transformations de 
l’action syndicale elle-même - ou du travail syndical « en actes ». 

Dans un premier temps, il s’agira de réaliser quelques entretiens auprès d’acteurs 
syndicaux.
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C>Terre : Répondre aux besoins en compétences à l’heure de la transition écologique

ANALYSE DU TRAVAIL 
MÉTIER EN ÉMERGENCE 
RELATION FORMATION-
EMPLOI
ÉCOLOGIE

Janvier 2021
Juillet 2023

DTEP
DEEVA
DFC
Dares 
(hors évaluation du PIC)

Entretiens, observation du travail

L’objectif du projet C>Terre, financé dans le cadre du PIC, est d’interroger le croisement de 2 approches 
actuellement puissantes dans le champ de la formation et de l’emploi : d’une part l’approche par les 
compétences des besoins de main-d’œuvre des entreprises, d’autre part la traduction de la transition 
écologique en besoins en compétences et en emploi. 
Centrée sur 3 secteurs : commerce, BTP et ESS (économie sociale et solidaire), cette recherche appréhende 
l’enjeu des besoins en compétences en lien avec la transition écologique via 3 niveaux d’analyse :
1/ les parcours d’insertion et de formation ;
2/ les instruments de la compétence au niveau des branches et des entreprises ;
3/ les transformations réelles du travail.

> 2022
2023 <

Le travail a démarré en 2021. Les exploitations des grandes enquêtes du Céreq 
ont permis de mettre en avant d’une part un poids important des normes 
environnementales sur la mise en place des formations continues du domaine et, 
en formation initiale, une faible adéquation entre formations environnementales et 
occupation d’un emploi « vert » en début de vie active. 

Le processus d’écologisation, s’il en est encore à ses débuts, est d’ores et déjà 
influent quant à certaines postures professionnelles des salariés observés. Qu’il 
soit impulsé par la réglementation ou par le choix de la clientèle, ce processus fait 
évoluer les finalités des métiers et par conséquent certains de leur procès d’action. 
Pour autant, si certaines professionnalités peuvent être fortement impactées par un 
véritable « engagement » dans une démarche d’écologisation conçue comme une fin 
en soi, l’influence de l’aspect environnemental dans les actes professionnels apparaît 
dans la majorité des cas comme ténue. Le rapport au marché des entreprises reste 
déterminant là où la dimension environnementale n’est pas la raison d’être de 
l’entreprise.

> 2023
2024 < Le travail de valorisation des résultats de cette recherche pourra se poursuivre.

Hocquelet M. et Mahlaoui S. (2022), « Dans le commerce de détail alimentaire, les voies contrastées de l’écologisation », Céreq Bref , 
n°431. 
Baghioni, L. ; Sulzer, E. ; Delanoë, A. ; Hocquelet, M. ; Mahlaoui, S. ; Moncel, N. ; Séchaud, F. ; Valette, A. ; Foli, O. ; Répondre aux besoins en 
compétences à l’heure de la transition écologique : représentations et réalités. Rapport d’étape n°2 Marseille : Céreq, 2022 - 123 p 
Delanoë A. et Moncel N. (2022), « Normes environnementales : quels effets sur le travail et les formations ? », Céreq Bref, n° 432.
Moncel N. et Valette-Wursthen A. (2022), « Une exploration des enjeux d’emploi et de formation continue de la transition écologique », 
Chroniques du travail, n° 12, p. 129 153.
Sulzer E. (2022), « La responsabilité sociétale des entreprises face à la transition écologique », Céreq Bref, n° 430.
Valette-Wursthen A. (2022), « Transition écologique : l’État peut-il orienter l’action des secteurs professionnels ? », Céreq Bref, n° 429.

Projet finalisé
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https://www.cereq.fr/repondre-aux-besoins-en-competences-lheure-de-la-transition-ecologique-representations-et-realites?overridden_route_name=entity.node.canonical&base_route_name=entity.node.canonical&page_manager_page=node_view&page_manager_page_variant=node_view-panels_variant-3&page_manager_page_variant_weight=0
https://www.cereq.fr/transition-ecologique-du-commerce-alimentaire
https://www.cereq.fr/transition-ecologique-du-commerce-alimentaire
https://www.cereq.fr/normes-environnementales-quels-effets-sur-le-travail-et-les-formations
https://www.cereq.fr/la-responsabilite-societale-des-entreprises-face-la-transition-ecologique
https://www.cereq.fr/transition-ecologique-letat-peut-il-orienter-laction-des-secteurs-professionnels
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Le Céreq,
opérateur de connaissances
[ DISSÉMINATION & VALORISATION ]

À écouter sur www.cereq.fr

3 visions de l’écologisation

Par Christian CAMPO
Secrétaire de rédaction

En Bref...Le podcast

pôles de
commercialisation

Comment le commerce de détail alimentaire s’empare-t-il des enjeux 
écologiques  ? La transition écologique est un révélateur des tensions et mutations 
propres à chaque secteur d’activité. Le cas du commerce de détail alimentaire 
est représentatif. Il se situe au carrefour d’enjeux écologiques majeurs liés à la 
santé humaine, aux modèles agricoles ou encore au flux logistique. De la grande 
distribution aux circuits courts, par quelles voies s’opèrent les dynamiques 
d’écologisation ?

La publication complète est à retrouver sur : 
https://www.cereq.fr/transition-ecologique-du-commerce-alimentaire

https://smartlink.ausha.co/enbref/le-
commerce-de-detail-alimentaire

3
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https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://www.cereq.fr/transition-ecologique-du-commerce-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
https://smartlink.ausha.co/enbref/le-commerce-de-detail-alimentaire
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Participation - Comité de pilotage et débats publics sur la transition écologique 
(ONEMEV)

TRANSITION ÉCOLOGIQUE
MÉTIER EN ÉMERGENCE
RELATION FORMATION-
EMPLOI

Permanent DTEP
France Stratégie
ONEMEV
Ademe

Le Céreq est membre du comité de pilotage de l’Observatoire des emplois et métiers de l’économie verte 
(ONEMEV) constitué de différentes institutions productrices de données sur l’emploi et la formation. 
Initialement sous le pilotage du CGDD, les activités de l’observatoire ont été re-réparties en 2022 entre le 
SDES sur les productions statistiques, l’Ademe pour les données sur l’impact de la transition écologique 
sur l’emploi, et la DGEFP qui assure le pilotage de la production de connaissances.

> 2022
2023 <

Le Céreq a contribué à plusieurs groupes de travail initiés par l’ONEMEV : 
> Le groupe de travail sur la formation continue pour la prise en compte de la 
transition écologique a poursuivi le recensement des sources, nomenclatures et 
données utiles pour son projet d’évaluation des pratiques et des coûts de formation. 
> En 2022-2023, un groupe de travail a été mis en place en appui à la rénovation 
du code Rome 4.0 pour identifier les compétences vertes dans les fiches métiers. 
Une liste des compétences, macro-compétences, savoirs et appellations qui 
relèverait du champ « TE » a été réalisée à partir de la construction d’un dictionnaire 
de mots/expressions (4 270) de la TE, issu de la liste des mots clés Onemev/Céreq et 
d’extraction de la base O*NET (US/taggage TE déjà réalisé).
> La rédaction d’une note d’étape à l’automne 2022, examinant les freins à 
l’accompagnement des entreprises dans la transition écologique, notamment le 
manque de coordination entre acteurs publics de l’emploi et acteurs de l’écologie. 
> La capitalisation des travaux produits sur le champ de l’emploi et des 
compétences dans la transition écologique dans le cadre de la construction d’une 
base de données.

> 2023
2024 <

Dans le cadre du groupe de travail sur le Rome 4.0, le travail de taggage des fiches 
métiers portera sur deux niveaux : la fiche emploi et les compétences/savoirs de 
toutes les fiches emploi, témoignant du verdissement. L’objectif est de passer des 
532 fiches Rome actuellement à 3 000 d’ici 2 ans. 

Le Céreq pourrait envisager d’exploiter les bases de données qu’il produit (Génération 
2021 et EFE) sur les questions de préoccupations des jeunes face à la transition 
écologique (module OCDE) et sur les attentes des entreprises en matière de 
compétences et de formation.

Publications ONEMEV à partir des bases de données Céreq : https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/formations-
environnementales-et-insertion-professionnelle-synthese-des-connaissances-en-2022 
Base de données sur les ressources études emploi/transition écologique : https://ssm-ecologie.shinyapps.io/onemev/ 

L’écologisation des pratiques de travail, le cas des établissements culturels

TRANSITION ÉCOLOGIQUE
TRAVAIL

Janvier 2023
Décembre 2025

Centre associé 
de Clermont-
Ferrand, CLERMA

Il s’agit de s’interroger sur l’intégration de la question écologique dans les pratiques de gestion des 
ressources humaines et sur la façon dont le travail, les situations de travail et l’organisation du travail 
contribuent ou freinent le processus d’écologisation. Ce projet s’inscrit dans le cadre de Universcience,  
piloté par le laboratoire Origens Media Lab, qui intègre une vingtaine de chercheur·es et designers pour 
analyser comment l’anthropocène et l’urgence climatique/écologique bouleversent les pratiques, usages, 
stratégies, finalités des musées, évènements, festivals et autres établissements ou infrastructures 
culturels. 

> 2023
2024 <

A partir d’une approche ethnologique, l’objectif est de définir comment cette question 
écologique est intégrée (ou non) dans les pratiques de gestion des ressources 
humaines. Et comment le travail, les situations de travail et l’organisation du travail 
contribuent ou freinent le processus d’écologisation ? 

Étude nouvelle
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https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/formations-environnementales-et-insertion-professionnelle-synthese-des-connaissances-en-2022 
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/formations-environnementales-et-insertion-professionnelle-synthese-des-connaissances-en-2022 
https://ssm-ecologie.shinyapps.io/onemev/
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Éducation et comportement pro-environnemental

DÉVELOPPEMENT
DURABLE
ÉCOLOGIE
ÉDUCATION 

Janvier 2019
Décembre 2023

Centre associé de 
Strasbourg, BETA

Enquête ad hoc

L’objectif de ce travail est d’analyser les comportements des individus en matière de préoccupation vis-
à-vis de l’environnement. Plus précisément, il s’agit d’interroger l’existence d’un effet de l’éducation et 
de la formation sur l’adoption d’un comportement pro-environnemental. L’analyse des comportements 
individuels permet ensuite d’évaluer et de refonder les politiques publiques sur ce sujet.

> 2022
2023 <

Dans le prolongement d’une étude mettant en évidence des préoccupations 
différenciées selon le niveau d’éducation, l’objectif ici est de dépasser les 
seules préoccupations en analysant les déterminants des comportements pro-
environnementaux (CPE). À l’aide d’un questionnaire dédié, nous soulignons 
l’importance de l’éducation, directe et indirecte, sur l’adoption de CPE, mais 
également son rôle à long terme dans la transmission de normes et attitudes en 
faveur de l’environnement. L’éducation apparaît ainsi comme un levier efficace pour 
agir en faveur de l’environnement.

> 2023
2024 <

Un article a été soumis à Économie et Statistiques pour un numéro spécial sur les 
questions environnementales à paraître en 2024. 
Parallèlement, dans le cadre d’un projet de recherche en partenariat avec l’Agence 
Bio et l’Inrae (2023-2025), le projet s’intéresse au lien entre éducation (socialisation 
primaire et formation), CPE et cohérence environnementale : dans quelle mesure 
l’éducation formelle et informelle des agriculteurs les incite-t-elle à se convertir au 
bio ? 

Jaoul-Grammare M., Stenger A. 2022, “What role does education play in environmental concerns?” “Training and Employment, 
155, 4p.
Moncel N., Baghioni L., Jaoul-Grammare M., Stenger A., Brochier D., 2022, About environment and competences, In & around, 3, 37p.

Étudiant·es en écoles d’ingénieurs : influence des problématiques  
liées au changement climatique sur les parcours

TRANSITION ÉCOLOGIQUE 
INGÉNIEUR
PARCOURS

Septembre 2023 
Décembre 2026

Centre associé de 
Grenoble, PACTE
GTES

Données qualitatives

L’objectif est d’éclairer la manière dont les problématiques liées au dérèglement climatique influent 
sur les parcours des jeunes en école d’ingénieurs. Récemment, ont largement été médiatisées des 
bifurcations d’étudiant·es de grandes écoles. Ces derniers renoncent aux emplois pour lesquels ils ont 
été formés, les considérant comme destructeurs pour la planète et ses habitants. Cette question sera 
explorée afin de comprendre comment ces réflexions émergent chez les jeunes et de quelle manière elles 
vont influer sur leur parcours de formation et sur leur engagement professionnel. Ce projet s’inscrit dans 
le cadre du GTES. 

> 2023
2024 <

La méthodologie et le protocole d’enquête seront élaborés (choix des écoles, grilles 
d’entretiens, etc.), avant de débuter l’enquête de terrain. 

Étude nouvelle

https://www.cereq.fr/en/what-role-does-education-play-environmental-concerns
https://www.cereq.fr/about-environment-and-competences
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Pourquoi s’intéresser à la transition numérique ?

Effets des open-badges comme outil de valorisation des apprentissages informels

COMPÉTENCE 
RELATIONNELLE
ENSEIGNEMENT À 
DISTANCE
NTI - NOUVELLE 
TECHNOLOGIE DE 
L’INFORMATION

Septembre 2019
Décembre 2023

Centre associé de 
Dijon, IREDU
Rectorat 
COMUE UBFC 
Université de Mons

Ce projet pose la question de la reconnaissance et la valorisation des apprentissages informels acquis en 
formation et hors formation pour les étudiant·es. Il s’inscrit dans le cadre d’une 2e expérimentation des 
open-badges menée au sein de l’Université de Bourgogne, sur la valorisation des compétences associées 
au métier d’étudiant·e. Il comprend également une analyse plus qualitative des formes de développement 
des open-badges sur les territoires de Bourgogne Franche-Comté auprès des principaux acteurs impliqués 
dans le dispositif Bravo BFC.

> 2022
2023 <

L’année a permis de finaliser le travail réalisé sur les différentes expérimentations et 
d’en discuter les enseignements. Une enquête comparative a été réalisée en France 
et en Belgique dans deux universités, sur la manière dont les étudiant·es cherchaient 
à valoriser leurs expériences et leurs compétences, notamment extracurriculaires. 
Elle montre des différences entre les deux pays, mais également des effets discipli-
naires importants. 

> 2023
2024 <

Le projet se termine et donnera lieu à une soutenance de thèse prévue en Décembre 
2023 et à des publications.

Rollin B. (2022), « Objectifs, forces et faiblesses des open-badges dans l’enseignement supérieur », Enseignement & Apprentissages, 
n° 5, p. 3-15.
Rollin, B. (2021). L’open-badge : un outil au service de l’évaluation et de la reconnaissance de compétences transversales dans 
l’enseignement supérieur ? Évaluer. Journal international de recherche en éducation et formation, 7 (3), p.47-72.
Rollin, B. (2022). L’évaluation par open-badges dans l’enseignement supérieur : les enjeux méthodologiques relevés lors d’une 
expérimentation. Congrès international AREF 2022, Lausanne, Suisse, 13-15 Septembre 2022.
Rollin, B. (2022). L’open-badge : un outil pour promouvoir la réussite étudiante ? ePIC 2022 – 20th International Conference, Lille, France, 
19-21 Octobre 2022.
Rollin, B., Demeuse, M., & Giret, J.-F. (2023). L’open-badge : un outil pertinent au service de la reconnaissance de soft-skills dans 
l’enseignement supérieur ? 34e Colloque de l’ADMEE-Europe « Évaluer les apprentissages : continuités et ruptures », organisé par 
l’ADMÉE, Mons, 3-5 Avril 2023.
Rollin, B. (2023). L’open-badge comme outil au service de la reconnaissance des compétences transversales : le point de vue des 
étudiant·es de l’enseignement supérieur. L’orientation scolaire et professionnelle, 52(1), 145-168.

Travail peu qualifiant vs salarié·es peu qualifié·es 

ACCÈS A LA FORMATION 
PROFESSIONNELLE
NON-DIPLÔMÉ 
PAUVRETÉ
TRAVAIL NON QUALIFIÉ

Juin 2018
Décembre 2023

DFC

À l’heure où les politiques publiques visent particulièrement la population des peu ou pas qualifié·es, il 
s’agit, à partir des données du dispositif Défis, d’identifier les différents périmètres relatifs aux peu qualifiés 
en confrontant ce qui relève de l’emploi (statut, salaire, perspectives), des personnes (diplôme, accès à 
la formation) et du travail (activité et organisation) selon qu’il est plus ou moins qualifiant. Comment ces 
salarié·es développent-ils leurs compétences et quelles sont leurs aspirations professionnelles ? 

> 2022
2023 <

L’étude a permis de mieux cerner les différents aspects de la non-qualification et de 
montrer que l’univers des non-qualifiés, tel qu’envisagé dans le cadre des politiques 
publiques ou des travaux de recherche en sciences sociales, recouvre des réalités 
variées en termes d’organisation de travail et d’emploi.

> 2023
2024 <

Publication d’un article dans la revue Formation Emploi.
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Parcours d’amélioration des compétences numériques de base : France/Italie (VALUE 
CHAIN) 

COMPARAISON 
INTERNATIONALE 
COMPÉTENCE
NTI - NOUVELLE 
TECHNOLOGIE
DE L’INFORMATION 

Mars 2020
Novembre 2022

MRI
DFC
INAPP
Commission Européenne - 
DG Emploi 

Comparaison internationale  VALUE CHAIN s’inscrit dans le cadre du programme européen EaSI. Côté italien, 
il a mobilisé plusieurs partenaires, coordonnés par l’INAPP, pour élaborer et expérimenter un dispositif 
de développement et de reconnaissance des compétences numériques de base, avec une attention 
particulière aux publics actifs occupés de plus de 50 ans. Le Céreq est associé à ce consortium pour 
apporter des éclairages et partager des retours d’expériences du système français sur les enjeux de 
transition numérique et de lutte contre les situations d’illectronisme. Une analyse a été proposée, à 
partir de l’enquête Défis, de l’évolution des compétences numériques (de base) des salarié·es les moins 
qualifié·es, des pratiques de formation existantes, de l’accès à ces dernières. D’autre part, une démarche 
qualitative a été axée principalement sur les dispositifs Cléa, Cléa Numérique et Pix visant l’acquisition et 
la validation de compétences (numériques) de base et compétences clés via des parcours adaptés aux 
profils des salarié·es peu qualifié·es, et nécessaires à leur maintien dans l’emploi et leur évolution sur le 
marché du travail.

> 2022
2023 <

Le 2e livrable sur les dispositifs Cléa, Cléa numérique et PIX a été livré à l’automne 
2022. Il en ressort que malgré l’incitation politique à lutter contre les situations d’il-
lectronisme des salarié·es, les parcours certifiants disponibles à cet effet ne sont pas 
encore pleinement intégrés dans les pratiques de formation et de certification des 
entreprises qui rarement les priorisent dans leurs stratégies. Si l’enjeu de la transition 
numérique dans le monde professionnel est omniprésent dans les discussions, il ne 
se traduit pas nécessairement par une compréhension holistique de ses impacts ni 
par des engagements concrets en faveur du développement et de la reconnaissance 
des compétences numériques, en général, et des fondamentaux du numérique en 
particulier. Les activités de sensibilisation menées par certains OPCO, et les collabo-
rations en cours entre les différents certificateurs pourraient à l’avenir favoriser une 
plus forte appropriation par les entreprises et une plus large diffusion auprès des 
salarié·es. 

Le Rapport d’analyse des données Défis sur le développement des compétences (numériques) des salarié·es peu qualifié·es 
et le Rapport d’enquête notamment sur les dispositifs Cléa, Cléa numérique et PIX sont désormais disponibles sur le site du projet. 
Lambert M. et Marion-Vernoux I. (2023), Le développement des compétences des salariés peu qualifiés : Projet VAL.U.E.C.H.A.IN, 
Céreq Études n° 46. 
Chatagnon A. et Sgarzi M. (2023), L’évaluation et la certification des compétences numériques de base en France à destination 
des adultes moins qualifiés : Projet VAL.U.E.C.H.A.IN, Céreq Études n° 47. 

Projet finalisé

Télétravail et développement des compétences 

COMPÉTENCE
FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
MUTATION 
TECHNOLOGIQUE
PROCESSUS 
D’APPRENTISSAGE

Mai 2018
Décembre 2022

DFC

Peu pratiqué avant la crise sanitaire, le télétravail s’est imposé à nombre de salarié·es lors des périodes 
de confinement, et semble voué à s’installer durablement dans les pratiques. Son accroissement inédit 
et inattendu a bouleversé les modes d’échanges professionnels, dont le rôle dans le développement des 
compétences est reconnu.

> 2022
2023 <

Les travaux se sont poursuivis, en mobilisant les données de l’enquête Impact 
réalisée par le Céreq, dans le cadre des études sur les liens entre apprentissages au 
travail et outils numériques.

Projet finalisé

https://www.cereq.fr/le-developpement-des-competences-des-salaries-peu-qualifies
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Apprentissage au travail et outils numériques

COMPÉTENCE 
MUTATION 
TECHNOLOGIQUE
PROCESSUS 
D’APPRENTISSAGE

Mars 2018
Décembre 2022

DFC
Conseil national 
d’évaluation 
de la formation 
professionnelle 
(CNEFP)
PIC - Dares 

Dans un contexte où pas moins de la moitié des emplois seront amenés à évoluer de façon importante du 
fait de l’impact du numérique, se pose la question du rôle que peut jouer la formation et plus généralement 
les apprentissages au travail dans l’évolution des compétences des salarié·es. 

> 2022
2023 <

Il s’agira ici de porter le regard sur les rapports qu’entretiennent utilisation d’outils 
numériques et apprentissages au travail.

QUELS OUTILS POUR OBSERVER CES MUTATIONS DU TRAVAIL ?

Enquête européenne sur les politiques de formation continue des entreprises 
Volet français CVTS-6 (EFE-e) 

EUROPE
FORMATION 
PROFESSIONNELLE

Septembre 2021 
Décembre 2025

DFC
Centre associé 
de Caen, ESO 
Dares 
France compétences

ENQUÊTE
FORMATION
EMPLOYEUREFE

Le Céreq en partenariat avec la Dares et France compétences conduit le volet français de l’enquête 
européenne CVTS (Continuing Vocational Training Survey) sur la formation professionnelle continue 
financée par les entreprises, coordonnée par Eurostat. Cette enquête de la statistique publique porte le nom 
d’Enquête Formation Employeur européenne (EFE-e). Le questionnaire comporte une partie européenne et 
une partie française. Les questions françaises permettent d’apporter des éléments complémentaires sur le 
contexte national et de contribuer à l’évaluation des lois sur la formation professionnelle. Sur le champ des 
entreprises de moins de 10 salarié·es, ces questions permettront de mieux saisir comment les opérateurs 
de compétences ont réorienté leur activité vers le conseil et l’accompagnement des petites entreprises et 
quelles sont les attentes de ces dernières vis-à-vis de ces opérateurs. Les pratiques des entreprises autour 
du Compte personnel de formation (CPF) sont également examinées (accords de branche ou d’entreprise 
prévoyant des abondements, incitation des salarié·es à utiliser le CPF, entre autres). 

ENQUÊTE
FORMATION
EMPLOYEUREFE

 [Enquête en cours]

> 2022
2023 <

Une publication commune Céreq - Dares - France compétences sur les premiers 
résultats de EFE-e montre un maintien de l’effort de formation des entreprises 
en direction de leurs salariés en 2020, avec une diversification des modalités de 
formation. 

> 2023
2024 <

Une exploitation des indicateurs européens et français est en cours. Le Céreq 
exploitera aussi plus particulièrement les données relatives aux politiques de 
formation des petites et très petites entreprises.

Checcaglini A., Estrade M.-A., Marion-Vernoux I. et Rosa S. (2023a), « Comment les entreprises ont-elles formé en 2020 ? », Céreq Bref, 
n° 438-439. (Également publié dans Dares Analyses-Dares Indicateurs-Dares Résultats-Dares Focus, n° 30 & France compétences - La 
note d’études). 

Liberté
Égalité
Fraternité

RÉPUBLIQUE
FRANÇAISE

STATISTIQUE 
P U B L I Q U E

Projet finalisé
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https://www.cereq.fr/Enquete-formation-employeur-europeenne-efe-e
https://www.cereq.fr/Enquete-formation-employeur-europeenne-efe-e
https://www.cereq.fr/comment-les-entreprises-ont-elles-forme-en-2020 


 BILAN-PROGRAMME 2023 > 202494

Le Céreq,
opérateur de connaissances

[ DISSÉMINATION & VALORISATION ]
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Communiqué de presse
Avis de Parution, Mai 2023

COMMENT LES ENTREPRISES ONT-ELLES FORMÉ EN 2020 ?

Au cours des cinquante dernières années, les entreprises ont eu tendance à réduire leurs dépenses de formation 
lorsque le produit intérieur brut ralentissait. Qu’en est-il de leur effort de formation sous l’effet de la crise du Covid-19 ? 
L’Enquête Formation Employeur européenne, réalisée par le Céreq et co-construite avec la Dares et France compétences, 
permet de saisir la façon dont les entreprises du secteur privé ont fait face à ce contexte très particulier. Ce nouveau 
Céreq Bref éclaire aussi pour la première fois les pratiques de formation des entreprises de moins de dix salariés, qui 
diffèrent de celles des plus grandes.

 pas et les formations sont fortement souhaitées, leurs concrétisations ne sont pas toujours au rendez-vous.# En 2020, les entreprises ont continué à former… différemment

• En 2020, plus des trois quarts des entreprises de 10 salariés et plus ont financé au moins 1 formation pour au 
moins 1 salarié.

• Cette proportion est stable depuis 20 ans, la crise sanitaire n’a pas affecté le financement de la formation 
professionnelle continue pour ces entreprises. 

• Les modalités des formations proposées ont, elles, été modifiées par la crise sanitaire : alors qu’en 2015 les 
cours et stages étaient organisés par les trois quarts des entreprises, en 2020 moins des deux tiers en ont planifié.

• Pour autant, cela n’affecte pas la part des salariés ayant suivi un cours ou stage en 2020 qui se maintient autour 
des 50 %. Moins d’entreprises les proposent à plus de salariés.

# Davantage d’autoformation, de formations en situation de travail et à distance

• En 2020, le contexte de la crise sanitaire a influé sur la nature des formations : 26 % des entreprises ont 
financé des périodes d’autoformation contre 12 % en 2015 et les effectifs ont crû de 37 %.

• Même constat pour les formations en situation de travail : elles sont beaucoup plus pratiquées en 2020 (40 % 
des entreprises) qu’en 2015 (24 %).

• À l’inverse, les conférences et séminaires ont diminué de quatre points entre 2015 et 2020.

• Dans tous les cas, les formations à distance ont été privilégiées : en 2020, la moitié des entreprises ont eu 
recours à des cours ou stages en ligne contre seulement 16 % en 2015.

• Enfin en 2020, plus d’un tiers des entreprises de 10 salariés et plus ont été accompagnées pour mobiliser des 
dispositifs d’aide à la formation que ce soit par leur opérateur de compétence (OPCO), leur branche professionnelle 
ou les services de l’État. Le fait d’être conseillé augmente la part des salariés formés via les cours ou stages (48 
% contre 39 %).

# Les caractéristiques des entreprises toujours déterminantes quant à l’effort de formation

• En 2020, la taille reste l’un des principaux déterminants de l’accès à la formation : la part de salariés ayant 
suivi des cours ou stages passe de 15 % pour les entreprises de moins de 10 salariés à 61 % pour celles de 1 000 
et plus. À l’inverse, la durée des formations diminue avec la taille de l’employeur (respectivement 91 heures en 
moyenne contre 22).

• Néanmoins, la formation est moins régulière dans les petites structures : seulement 12 % des moins de 10 
salariés ont formé en 2019 et 2020 contre la quasi-totalité pour celles ayant 1 000 salariés ou plus.

• Les secteurs d’activité sont l’autre principal facteur de l’effort de formation. Les activités financières et 
d’assurance sont celles qui forment le plus (75 % contre 40 % pour l’ensemble des entreprises privées d’au moins 
un salarié). Dans ce secteur, la surreprésentation des cadres, dont les taux d’accès à la formation sont supérieurs 
à ceux des autres salariés, explique en partie ces proportions élevées.

• À l’inverse, l’hébergement et la restauration ou encore l’agriculture enregistrent des taux d’accès très faibles. 
Ces secteurs se caractérisent par une double surreprésentation : petites structures et salariés peu qualifiés. Deux 
facteurs qui en général ne favorisent pas l’accès à la formation.

Comment les entreprises ont-elles formé en 2020 ? Agnes Checcaglini, Marc-Antoine Estrade, Isabelle Marion-Vernoux, Serena Rosa
Céreq Bref n° 438-439, 2022, 8 p.
.
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https://www.cereq.fr/comment-les-entreprises-ont-elles-forme-en-2020
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Enquête Formation Employeur - annuelle (EFE-a) 

ENQUÊTE CVTS 
MÉTHODOLOGIE 
D’ENQUÊTE 
POLITIQUE 
D’ENTREPRISE

Septembre 2021 
Décembre 2025

DFC
Centre associé de 
Caen, ESO
Dares 
France compétences

ENQUÊTE
FORMATION
EMPLOYEUREFE

Le panel EFE-a (Enquête Formation Employeur - annuelle), basé sur l’enquête EFE-e ayant lieu tous 
les 5 ans, permettra de mesurer annuellement l’effort de formation des entreprises. En France, les 
entreprises sont le principal contributeur à la dépense nationale de formation professionnelle continue, 
essentiellement par le biais des formations qu’elles dispensent à leurs salarié·es. Suivre cette dépense 
est donc essentiel pour l’ensemble des partenaires institutionnels. Avec la disparition des 24-83 ainsi 
que de l’enquête annuelle Acemo-DSE, ce panel EFE-a deviendra la source principale d’indicateurs sur 
cette thématique dans la statistique publique.

> 2022
2023 <

Fin 2022 : Réalisation de la collecte relative à l’année 2021
Printemps 2023 : Lancement de l’enquête portant sur l’année 2022, environ  
19 000 entreprises ont répondu à l’enquête pour des taux de réponse de l’ordre de 
55 %.

> 2023
2024 <

Un groupe d’exploitation va être lancé fin 2023 sur les données EFE-e 2020 et 
EFE-a 2021, mettant les données à disposition de chercheur·es afin de coordonner 
les premières exploitations et créer un lieu d’échanges sur les travaux en cours.
Les travaux porteront plus particulièrement pour le Céreq sur la formation dans 
les entreprises de moins de 50 salarié·es, les raisons de non-formation, le recours 
aux dispositifs issus de la dernière réforme, la variété des pratiques de formation des 
entreprises et les objectifs de formation.

Lien entre formation continue et performance des entreprises : appariement des 
données

APPARIEMENTS 
FORMATION CONTINUE
MÉTHODOLOGIE 
D’ENQUÊTE 
POLITIQUE 
D’ENTREPRISE

Juillet 2023
Décembre 2024

Direction scientifique
DFC
Dares

ENQUÊTE
FORMATION
EMPLOYEUREFE

Le projet s’inscrit dans les travaux menés par le Céreq sur l’apport des données administratives, en 
articulation avec les données d’enquête. Les travaux réalisés jusqu’à présent ont principalement porté 
sur la thématique du lien entre formation initiale et accès au marché du travail. Avec la formation 
continue, une autre thématique importante des champs d’intérêt du Céreq sera abordée, en s’appuyant 
sur l’enquête EFE, production importante de l’établissement.

> 2023
2024 <

L’enquête EFE serait rapprochée de données fiscales disponibles au CASD, pour 
aborder le lien entre formation continue et performance des entreprises, question 
récurrente dans le discours public relatif à la formation professionnelle. 

Les quelques études existantes aboutissent à une difficulté à conclure sur le sens de 
causalité. L’objectif premier reste d’étudier l’intérêt et les difficultés de l’appariement.

Étude nouvelle

https://www.cereq.fr/Enquete-formation-employeur-europeenne-efe-e
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AXE 3
Vers de nouveaux
modes de régulation
et d’organisation 
de l’action publique
en matière de formation ?
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QUELLES RÉALITÉS DES CHANGEMENTS ANNONCÉS ?

Projet PIA - Suivi statistique des projets Ccmpétences et métiers

ÉVALUATION 
COMPÉTENCES

Mai 2023
Juin 2029

DFC
SGPI (Secrétariat 
général pour 
l’investissement)
PIA

Données renseignées par les 
porteurs de projets de l’AMI CMA

Dans le cadre de la stratégie de France 2030, 34 Mds € sont prévus pour amplifier et accélérer les 
réalisations des programmes d’investissement d’avenir (PIA) autour de « 10 objectifs prioritaires » pour 
une période de 5 ans à partir de 2022. À la demande du Secrétariat général pour l’investissement, le Céreq 
est chargé du suivi statistique des projets lauréats de l’appel à manifestations d’intérêt Compétences et 
métiers d’avenir.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Sur les 78 actions lauréates des 2 premières levées, le Céreq a produit, après 
apurement et exploitation des données transmises par la Caisse des dépôts et 
consignations (CDC), une série d’indicateurs nécessaire au pilotage de ce programme 
d’investissement d’avenir (PIA).
Une première restitution a eu lieu auprès du comité de pilotage du programme 
d’investissement d’avenir (PIA) de l’appel à manifestation d’intérêt Compétences et 
métiers d’avenir.

> 2023
2024 <

Un même travail sera réalisé, prenant en compte les nouvelles actions lauréates ainsi 
que le suivi de ces actions, en comparant notamment le prévisionnel et le réalisé.

Quelle coordination des différents acteurs impliqués
dans la formation professionnelle initiale ?

Diversité des espaces intermédiaires et usages dans les formations en alternance

ALTERNANCE
OFFRE PÉDAGOGIQUE

Octobre 2022
Mars 2024

Centre associé de 
Dijon, IREDU
FoAP (Institut Agro)
LARAC (Université 
Grenoble-Alpes)
CREN (Université de 
Nantes)
France compétences
 

Enquête ad hoc

L’objectif de l’enquête est de proposer une analyse statistique permettant d’identifier les dispositifs 
intermédiaires ou hybrides dans les formations en alternance, leur usage dans l’offre pédagogique et leur 
diversité.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Une enquête quantitative a été mise en place pour étudier la diversité des pratiques 
de l’alternance auprès des responsables de formation de la région Bourgogne  
Franche-Comté. Les travaux ont permis la constitution d’un questionnaire et la création 
d’une base de données des responsables de formation.

> 2023
2024 <

L’année va se centrer sur l’exploitation des résultats de l’enquête.
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Effets de la réforme de la formation professionnelle sur les profils et parcours 
de l’apprentissage

ALTERNANCE
POLITIQUE
DE L’ÉDUCATION
RÉFORME

Janvier 2023
Juin 2024

Centre associé 
de Lille, CLERSÉ
Ires 
CFDT

Deca-SIA (Dares) 
Enquête Emploi (Insee)

Depuis 2018, l’apprentissage s’est beaucoup développé en France suite à des interventions majeures de 
l’État. Cette étude vise à déterminer si ces mesures politiques visant au développement de l’apprentissage 
ont permis d’ouvrir cette forme d’alternance à de nouveaux publics, qui n’y avaient pas ou peu accès 
préalablement. Il s’agit d’identifier les profils des jeunes apprenti·es et leur évolution ainsi que les 
entreprises qui les accueillent. Cette étude est principalement menée sur un volet quantitatif et appuyée 
par des entretiens complémentaires de contextualisation des données.

> 2023
2024 <

L’exploitation des bases de données se poursuit. Une seconde vague d’entretiens 
sera réalisée pour une finalisation de l’étude fin 2023 et une valorisation courant 
2024.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

L’étude a été lancée avec définition de l’objet et de la méthodologie, dépôt des 
dossiers administratifs auprès du CASD pour l’accès sécurisé aux données. Les 
données ont pu être traitées et des entretiens ont été réalisés.

Cart B. & Toutin M.-H. (2022), « Les enjeux du développement de l’alternance dans la formation d’architecte », 
Passion architecture, n° 82, p. 19-21. 

Rencontres DGEFP-Céreq : pratiques des acteurs de la formation professionnelle 
postscolaire face aux réformes

FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
ORGANISME 
DE FORMATION 
POLITIQUE

DFC
DGEFP 

À partir des travaux 
conduits par le Céreq

Ce cycle de séminaires en direction des agent·es de la DGEFP a pour objectif de transmettre les 
connaissances élaborées dans le cadre des travaux du Céreq, 2 séances par an sont organisées.

> 2022
2023 <

La 4e Rencontre était composée de 2 séquences, l’une portant sur la présentation 
de l’étude « 100 % transitions » et la seconde sur les « transformations de l’offre de 
formation à destination des demandeurs d’emploi ». 
La 5ème Rencontre était consacrée d’une part, aux séniors et d’autre part, aux métiers 
en tension.

> 2023
2024 <

Les thématiques des prochaines séances sont en cours de définition.

Céreq (2023), Actes des 5e Rencontres DGEFP - Céreq : Accompagner les mutations de l’emploi et des métiers en mobilisant le levier de 
la formation, Paris, DGEFP. 

https://www.calameo.com/read/001200689cbbefc2653ac
https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
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Thematic country review on upskilling pathways for low-skilled adults

PEU QUALIFIÉ
COMPÉTENCES
EUROPE

Janvier 2021
Décembre 2023 

MRI
DFC
Centre associé de 
Bordeaux, CRACS
et de Dijon, IREDU
Cedefop
INAPP
Fondation G. Brodo-
lini (FGB)

Données qualitatives
Données quantitatives

Comparaison internationale  La revue thématique pays - France commanditée par le Centre européen pour le 
développement de la formation professionnelle (Cedefop), s’intéresse à la question de la traduction, 
dans le contexte national français, de la recommandation européenne (2016) « Upskilling pathways 
- new opportunities for adults ». Ce travail comporte plusieurs phases. La première phase s’est basée 
sur une analyse documentaire pour dresser un état des lieux des politiques visant le renforcement 
des compétences des adultes peu qualifiés. La deuxième phase s’appuie sur des enquêtes dans trois 
régions auprès d’acteurs micro, méso et macro. L’objectif final est d’analyser la définition et la mise en 
œuvre des politiques françaises UP au regard du cadre analytique européen, d’identifier des leviers et 
des points d’amélioration, de formuler des recommandations pour des parties prenantes nationales et 
européennes. 

> 2022
2023 <

L’analyse au niveau méso a été réalisée, via des entretiens au niveau du management 
des opérateurs des dispositifs concernés ainsi qu’au niveau des acteurs en charge du 
pilotage politique et institutionnel et du financement). 
Cela a permis de creuser davantage plusieurs enjeux, comme le repérage des 
publics adultes moins qualifiés (effets de concurrence entre acteurs et dispositifs, 
perte de repères dans un écosystème mouvant), les formes d’accompagnement (des 
obstacles à la continuité des parcours d’ordre institutionnel et organisationnel, des 
questionnements autour de la professionnalisation) et les modes de financement 
des dispositifs (ayant une influence directe sur la gestion RH et sur l’adaptation des 
accompagnements à des types de publics en évolution).

> 2022
2023 <

Le deuxième semestre est consacré à la dernière phase d’enquête « macro » : 
atelier avec les parties prenantes nationales visant à mettre en discussion les résultats 
des phases précédentes et à investiguer l’action publique en train de se faire - entre 
autres, la mise en place de France Travail et l’évolution des dispositifs de transition 
professionnelle dédiés aux salarié·es en reconversion). 
Un rapport final clôturera cette revue thématique pays en Décembre 2023 avec une 
publication prévue au premier trimestre 2024.

Les rapports concernant les différentes phases d’étude sont publiés sur le site du Cedefop. 
Des analyses complémentaires :
Berthaud J., Bonnard C., Nouiri-Mangold S. (2023), « L’accompagnement au projet professionnel des demandeurs d’emploi éloignés de 
l’emploi au prisme du territoire », in Territoires et parcours…, Céreq Échanges n° 19, p. 313-320. 
Sgarzi M., Simon V. (2023), « Quand la formation se fait buissonnière, pour mobiliser vers la formation, les publics cibles du plan 
d’investissement dans les compétences », in Territoires et parcours…, Céreq Échanges n° 19, p. 271-281.
Un colloque coorganisé par l’université de Nantes et l’université de Dijon sur les dispositifs financés par les PRIC a eu lieu en Octobre 
2023. Dans ce cadre figureront des contributions issues de travaux pour le Cedefop. A
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https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cereq.fr/jdl2023
 https://www.cereq.fr/jdl2023
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> 2022
2023 <

Dans le cadre d’une audition de France compétences sur le fonctionnement des CPC 
(printemps 2023), un premier bilan a été produit à partir des restitutions communes. 
La mission a par ailleurs intégré le groupe de travail de suivi de la mise en œuvre du 
BUT initié au sein de la CCN-IUT et participera désormais au comité de suivi licence-
master-doctorat.

> 2023
2024 <

Finalisation d’un document de bilan.

Communauté de pratiques des chargé·es d’études en instances de certification 

FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
CERTIFICATION
DIPLÔMES 
PROFESSIONNELS
BLOCS DE COMPÉTENCES

Permanent MC&PE
DFC
DTEP
DEEVA
MRI
Centres associés de Lille, Rennes, Nantes, Montpellier, Toulouse 
Ministères certificateurs 

À l’occasion de la réforme des instances de certifications de 2019, il a été décidé d’instaurer un temps 
d’échange plus régulier avec les expert·es du Céreq siégeant dans les instances consultatives de 
rénovation et de création des diplômes professionnels pour avoir une visibilité plus large des enjeux 
apparus dans ces instances (métiers en émergence, évolution du contenu des métiers, modalités de 
fonctionnement…).

Kogut-Kubiak F. (2023), Activité des commissions professionnelles consultatives interministérielles : Note de synthèse, Céreq Working 
Paper n° 21.

Métiers des industries culturelles et créatives : cartographie de l’offre de formation 
et des compétences

CULTURE
FORMATION
TERRITOIRE
OFFRE RÉGIONALE

Septembre 2023 
Décembre 2026

MC&PE
Aix Marseille 
Université

RNCP
RS
Enquête internet

Le projet s’inscrit dans le cadre du PIA-4 porté par le Campus des métiers et des qualifications des 
industries culturelles et créatives (ICC) de la région PACA. Il a pour ambition de rendre compte de l’offre 
régionale de formation couvrant le champ des ICC (spectacle vivant, arts visuels, publicité, livre) tout 
en identifiant les compétences visées par ces formations. La confrontation des besoins territoriaux en 
compétences avec l’offre de formation existante permettra de mettre l’accent sur les compétences non 
couvertes par l’offre de formation actuelle.

Étude nouvelle

> 2023
2024 <

Dernier trimestre 2023 : Lancement de l’étude (constitution de l’équipe, finalisation 
de la méthode de travail et du calendrier (à partir du référencement des sources 
disponibles), lancement du comité de suivi. 

2024 : Élaboration de la cartographie des formations (recensement de l’offre de 
certifications et de formation à partir des données disponibles pour l’offre publique, 
en réalisant une enquête par internet auprès des organismes de formation privés de 
la région Sud PACA) et analyse de leurs référentiels d’activités et de compétences 
avec un repérage des spécificités territoriales. 

 https://www.cereq.fr/commissions-professionnelles-consultatives
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Va-t-on vers une nouvelle structuration du marché de la formation ?

Projet ANR-PIA3 - Participation au comité scientifique du projet « Flexi TLV »

FORMATION
TOUT AU LONG
DE LA VIE
ÉVALUATION

Juin 2023
Décembre 2028

Centre associé de 
Grenoble, PACTE 
Agence nationale de 
la recherche (ANR)
PIA3 
Université Grenoble 
Alpes

Porteuse du projet « Flexi TLV » - Formation flexible tout au long de la vie (programme d’investissements 
d’avenir « nouveaux cursus universitaires »), l’université Grenoble Alpes est engagée dans une démarche 
de développement de nouveaux cursus et de nouvelles modalités pédagogiques pour la formation tout au 
long de la vie. 

Autour des notions d’accessibilité et de flexibilité, cette démarche articule 3 dimensions : 
> Modularité des enseignements et approche compétences.
> Mise en œuvre des outils de transformation numérique nécessaires à une hybridation de la formation 
(distance et présentiel).
> Accompagnement à la sécurisation des transitions sur le marché du travail. 
Le Céreq participe au comité scientifique du projet.

Étude nouvelle

> 2023
2024 <

Le centre associé est sollicité pour participer à l’animation d’un séminaire de 
dynamisation du projet Flexi TLV, par l’invitation de chercheur·es spécialistes des 
questions de formation tout au long de la vie afin d’éclairer et susciter des échanges 
et débats autour de l’avancement du projet.

L’enseignement supérieur privé : place croissante et nouveaux rôles 

ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
ENSEIGNEMENT PRIVÉ
ORIENTATION
INÉGALITÉS

Septembre 2023
Septembre 2026

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP

Appariement Parcoursup et SISE 
Exploitation au SIES et au rectorat 
de Toulouse

Cette thèse pose la question de la place que donnent les élèves et leurs familles aux filières privées dans 
le processus d’orientation vers l’enseignement supérieur. En effet avec une croissance de 100 % sur 20 
ans contre 15 % pour l’offre publique dans le supérieur, atteignant aujourd’hui un quart de l’offre dans le 
secteur privé, l’orientation post-bac vers le privé n’est plus l’apanage des classes supérieures et participe à 
de nouvelles stratégies différenciées, selon l’origine sociale, territoriale et le genre, très peu investiguées.

> 2023
2024 <

Sur le plan empirique, il s’agit de dresser un bilan de l’offre de formation dans le 
supérieur privé et des publics dans les différents segments identifiés, ceci selon 
leurs parcours (performances scolaires et filières d’origine), l’origine sociale, le genre 
et le territoire. Cet état des lieux permettra de définir le champ d’investigations par 
entretien (2024-2025). 

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Construction du projet de thèse, obtention d’un contrat doctoral – CDU.
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Enquête - Organismes de formation face à la réforme de la formation professionnelle

FORMATION 
PROFESSIONNELLE
ORGANISME DE 
FORMATION
QUALITÉ 

Avril 2019
Décembre 2023

DFC
Centre associé de 
Bordeaux, CRACS
et de Rennes, CREM
MC&PE
Ministère en charge 
de l’emploi

 Données qualitatives

Les organismes de formation font face à un contexte traversé par de fortes évolutions de nature 
législative, réglementaire, économique ou relevant de l’ingénierie de formation et des différents publics 
accueillis. L’étude réalisée dans le cadre du PIC analyse comment les organismes de formation formant 
des demandeurs d’emploi réagissent à ces évolutions, et si celles-ci génèrent des ruptures par rapport 
au passé.

> 2023
2024 <

Ces travaux qualitatifs alimenteront les études qui seront réalisées à partir de 
l’enquête ETOF.

Paddeu J. et Veneau P. (2023), « Les mondes pluriels de la formation des demandeurs d’emploi », Céreq Bref, n° 440. 
Marion-Vernoux I., coord. (2023), L’offre de formation en direction des demandeurs d’emploi : Quelles transformations face aux 
réformes ?, Céreq Études n° 44. 
Céreq (2023), Actes des 5e Rencontres DGEFP - Céreq : Accompagner les mutations de l’emploi et des métiers en mobilisant le levier de 
la formation, Paris, DGEFP. 

> 2022
2023 <

Le paysage de l’offre de formation en direction des demandeurs d’emploi, décrit 
jusque-là comme plutôt homogène, est en réalité pluriel et traversé par des 
conceptions de la formation très différentes. Celles-ci constituent des « mondes » 
aux logiques hétérogènes. L’analyse a particulièrement porté sur deux « mondes » 
qui se distinguent dans ce paysage : celui de la formation « agile » et celui de la 
formation « marchande ».

> 2023
2024 <

Les données des enquêtes ETOF et ECQ seront exploitées pour mettre en évidence 
les transformations à l’œuvre au niveau du fonctionnement, de l’organisation et du 
contenu pédagogique ainsi que de l’activité des organismes de formation.

> 2022
2023 <

Les données ont été collectées auprès des organismes de formation (taux de 
réponse de 74 %) et une demande de l’IGAS/Igesr est venue compléter le dispositif à 
partir d’une post-enquête sur la certification Qualiopi (ECQ). Dans ce cadre, le Céreq 
interroge actuellement les 12 000 organismes de formation - ayant répondu à ETOF 
sur les conditions d’obtention (ou non) de la certification Qualiopi.

Enquête - Transformations de l’offre de formation (ETOF)

FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
ORGANISME DE 
FORMATION 
REFORME 

Avril 2019
Février 2023

DFC
Dares
(hors évaluation
du PIC)

 Production de données

ETOF est la 1ère enquête de grande ampleur réalisée auprès des organismes de formation sur leur activité. 
L’objectif de cette enquête de statistique publique à caractère obligatoire est de documenter les effets 
sur les organismes de formation des dernières réformes, des plans nationaux de soutien à la formation 
des personnes en recherche d’emploi et de la crise sanitaire. Environ 12 000 organismes de formation, 
sur un total d’environ 100 000, ont été enquêtés de Septembre à Décembre 2022.

STATISTIQUE 
P U B L I Q U E

ETOF
Enquête sur les
Transformations de
l'Offre de Formation

https://www.cereq.fr/organisme-de-formation-demandeurs-demploi
https://www.cereq.fr/loffre-de-formation-en-direction-des-demandeurs-demploi
https://www.cereq.fr/loffre-de-formation-en-direction-des-demandeurs-demploi
https://www.cereq.fr/loffre-de-formation-en-direction-des-demandeurs-demploi
https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
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Exploitation des données quantitatives sur l’offre de formation

ORGANISME
DE FORMATION
OFFRE

Juillet 2023
Juillet 2025

DFC
Dares

ETOF

L’enquête ETOF vise notamment à documenter les effets sur les organismes de formation des dernières 
réformes (loi du 5 Mars 2014 et loi du 5 Septembre 2018), des plans nationaux de soutien à la formation 
des personnes en recherche d’emploi (notamment le plan d’investissement dans les compétences - PIC) et 
de la crise sanitaire et ainsi mieux comprendre le fonctionnement des organismes de formation, vecteurs 
importants des politiques de l’emploi bénéficiant d’importants financements publics. Une post-enquête 
sur la mise en place de la certification Qualiopi vient compléter ce dispositif.

> 2023
2024 <

Les premières exploitations seront réalisées en collaboration avec la Dares pour 
mieux appréhender les transformations de l’offre de formation depuis la réforme 
de 2018 et ainsi renouveler les derniers travaux quantitatifs réalisés par le Céreq 
portant sur ce champ (1994 et 2000). Les résultats de la récente enquête qualitative 
sur les transformations de l’offre de formation en direction des demandeurs d’emploi 
permettront également de guider et mieux contextualiser les analyses faites à partir 
d’ETOF.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

L’année a été consacrée à la collecte des données et à leur apurement.

Vers quelle régulation s’oriente la politique de certification ? 

Participation - Bridging innovation and learning in TVET (BILT)

ÉCOLOGIE
ÉVOLUTION DES 
QUALIFICATIONS
ÉCONOMIE NUMÉRIQUE

Permanent MRI
UNESCO/UNEVOC
BIBB

Comparaison internationale  Le projet BILT est une initiative de l’UNESCO, portée par son réseau UNEVOC (Centre 
international pour l’enseignement et la formation techniques et professionnels) et soutenue par le BIBB. 
BILT a vocation à favoriser les échanges d’expériences, d’expertises et de bonnes pratiques, mais aussi à 
encourager les innovations dans le champ de l’éducation et de la formation techniques et professionnels 
(EFTP), afin d’intégrer au mieux les défis, notamment en termes de développement des compétences 
et des qualifications, posés par les enjeux du numérique, de l’environnement, de l’entrepreneuriat 
et des migrations. Le projet rassemble des acteurs et experts de l’EFTP d’Afrique, d’Asie – Pacifique et 
d’Europe. 

> 2022
2023 <

Le Céreq est membre du réseau UNEVOC. Il a participé, en Juin 2022, au forum 
« Mapping trends in TVET for sustainable and digital transformation » organisé dans 
le cadre du projet BILT et accueilli par le centre de formation professionnelle Omnia 
en Finlande.

> 2023
2024 <

Le Céreq poursuivra son activité de veille sur l’activité UNEVOC et sur les évolutions 
plus opérationnelles du projet BILT, ainsi que son inscription dans le réseau. Il sera 
sollicité pour des contributions de nature variée, en lien avec la valorisation et la 
diffusion de ses travaux.
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Certifications inscrites au « répertoire spécifique » : éléments d’une politique 
d’activation de la formation des demandeurs d’emploi ? 

CERTIFICATION
CNCP - COMMISSION 
NATIONALE DE 
CERTIFICATION 
PROFESSIONNELLE        

Septembre 2023 
Décembre 2025

DFC Données qualitatives et données 
du portail Moncompteformation

L’étude a pour objectif d’éclairer le rôle et la place des certifications du nouveau registre dans la stratégie 
de formation des demandeurs d’emploi.

> 2023
2024 <

Il s’agira de mieux comprendre le recours accru à ce type de formations pour les 
demandeurs d’emploi - plus courtes que celles inscrites au RNCP, notamment dans 
le cadre nouveau des CPF monétisés depuis la loi pour la liberté de choisir son 
avenir professionnel de 2018.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Le travail exploratoire s’est concentré sur différentes sources : 
> Les certificats inscrits et recueillis par le Céreq au fil de ses présences aux séances 
délibératives de l’ex-CNCP consacrées à l’ex-« inventaire » (reconduit au sein de 
France compétences sous le nom de « répertoire spécifique ») ; 
> L’enquête dans le cadre de l’appel d’offres du PIC « Formation des personnes en 
recherche d’emploi », à partir de sa focale n°4 consacrée à l’« activation » ; 
> Les premières exploitations des formations consommées dans le cadre du CPF 
et enregistrées sur le portail Moncompteformation qui ont révélé l’importance des 
certifications inscrites au RS.

Accord de coopération entre le BIBB et le Céreq 

COMPARAISON 
INTERNATIONALE 
EXPERTISE
PARTENARIAT

Avril 2019
Décembre 2025

MRI
DFC 
BIBB 

Comparaison internationale  Dans le cadre de l’accord de coopération existant entre le BIBB et le Céreq, 
des échanges autour des questions sociétales et politiques actuelles ont lieu. Ils font apparaître des 
asymétries et des points de vue différents entre les 2 pays, qui se reflètent dans les objets d’étude et les 
priorités des instituts. La question de l’élaboration des diplômes professionnels fait actuellement l’objet 
d’un intérêt croisé en France et en Allemagne.

> 2022
2023 <

Le partenariat se traduit par la mise en œuvre d’un projet de recherche portant sur 
la place des professionnels dans le processus de construction des certifications 
« Domaines de compétences, conception des rôles et coopération – Une étude 
comparative franco-allemande » (AbeDip), qui bénéficie d’un financement BIBB et 
qui prolongera la collaboration jusqu’en 2025.

> 2023
2024 <

Poursuite des travaux sur le projet AbeDip et organisation d’une séance bilatérale de 
travail pour prolonger les échanges entre les deux établissements.
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> 2022
2023 <

Fin 2022 : Dépôt d’une proposition de contribution.
Début 2023 : Réception des données et travail d’analyse. 
Mai 2023 : Participation à la réunion de travail et d’échange du groupe d’exploitation.

> 2023
2024 < Poursuite du travail d’exploitation des données, en vue de la rédaction d’un article.

L’impératif de l’acquisition de compétences vient-il remettre en cause le diplôme ?

Avant la réforme de la formation par alternance, qui sont les jeunes bénéficiaires ? 

APPRENTISSAGE 
ALTERNANCE
INSERTION

Janvier 2023
Décembre 2024

Centre associé 
de Lille, CLERSÉ

2017

La réforme de la formation par alternance, encadrée par la loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel de Septembre 2018, a fortement modifié les conditions d’exercice de ces types de formation 
et leurs modes d’organisation. L’effet majeur de ces différentes mesures est la hausse importante du 
nombre d’apprenti·es, en particulier dans l’enseignement supérieur, et un effet de substitution vis-à-
vis des contrats de professionnalisation. Juste avant cette révolution de la formation en alternance, il 
paraît intéressant d’examiner précisément les éléments distinctifs de ces deux populations, les jeunes 
apprenti·es d’une part, les jeunes en contrat de professionnalisation d’autre part. Cette comparaison 
pourra être menée sur trois dimensions : caractéristiques individuelles, parcours de formation initiale et 
modes d’insertion professionnelle. 

Étude nouvelle

L’alternance : nouveau cadre légal pour le développement des compétences

APPRENTISSAGE 
COMPÉTENCES
FORMATION 
PROFESSIONNELLE

Janvier 2023
Décembre 2025

Centre associé
de Lille, CLERSÉ 
GTES

L’ambition est de développer une expertise globale sur l’alternance comme nouveau cadre légal pour 
le développement des compétences des individus et des entreprises. Les analyses sont multiples et 
concernent notamment : l’évolution du cadre financier et du fonctionnement de l’alternance issus de 
la mise en œuvre de la loi de Septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel ; les 
logiques de mobilisation de l’alternance par les entreprises et celles des acteurs impliqués dans l’offre de 
formation professionnelle par alternance ; les inégalités d’accès à l’apprentissage du supérieur ; l’impact de 
l’alternance sur le parcours de formation et d’insertion sur le marché du travail selon le niveau de formation, 
les spécialités et le genre ; l’évolution du nombre et des motifs de ruptures des contrats d’apprentissage ; 
les approches théoriques de la mobilisation de l’alternance et de la formation professionnelle.

> 2023
2024 <

Poursuite des analyses et différentes valorisations.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

> Lancement d’une collaboration avec l’OPCO EP autour de la question des 
méthodologies de mesures des ruptures de contrat d’apprentissage. Cet OPCO a 
entrepris de préciser l’importance des ruptures de contrat et leurs motifs. Le Céreq 
intervient en tant qu’expert pour un enrichissement mutuel tant sur les questions de 
méthodologie de mesure que de constats et interprétations des résultats obtenus.

> Élaboration d’une réponse à un appel à projet de recherche d’Adecco/ Association 
Walt sur l’alternance comme filière de formation favorisant la sécurisation des 
parcours de formation et d’emploi et l’égalité des chances. Malgré une réponse 
négative pour le moment, la réflexion se poursuit pour monter le projet. 

Debuchy D. (2022), « Les ingénieurs en apprentissage : entre dissimulation et survalorisation lors de la sélection sur le marché du 
travail  », Formation emploi, n° 159, p. 141 160.
Cart B., Toutin MH., (2022), Les enjeux du développement de l’alternance dans la formation d’architecte, in Apprendre l’architecture, 
devenir architecte, Passion Architecture n°82, Octobre-Décembre, pp19-21.
Céreq Échanges, à paraître fin 2023. Cart B. et Toutin MH., Le développement de l’apprentissage dans l’enseignement supérieur. L’insertion 
professionnelle des ex-apprentis reste-t-elle plus favorable dans la durée ? Article dans le cadre du groupe de travail Céreq GTES.
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 https://journals.openedition.org/formationemploi/10845
 https://journals.openedition.org/formationemploi/10845
https://journals.openedition.org/formationemploi/10845
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Le stage en licence : un outil de réussite pour les étudiant·es ?

INÉGALITÉS
PROFESSIONNALISATION
STAGE DE FORMATION

Août 2019
Décembre 2023

Centre associé de 
Dijon, IREDU
COMUE UBFC

Données qualitatives

Cette recherche propose d’interroger la place des stages dans les cursus pédagogiques de licence, 
notamment en 3e année de licence, générale ou professionnelle.

> 2022
2023 <

L’enquête quantitative souligne une hétérogénéité dans la mobilisation des 
stages au sein des cursus. Elle révèle également des inégalités, à la fois dans l’accès 
au stage, notamment facultatif et dans la qualité du contenu du stage. Une typologie 
des stages a été réalisée, à partir des questions portant à la fois sur le contenu du 
stage, de l’accueil en entreprise et du suivi par les enseignants universitaires. 

De son côté, l’enquête qualitative auprès des responsables de formation a 
permis d’identifier différentes conceptions et modes de professionnalisation au 
sein des licences générales, dépendant en partie du public étudiant accueilli. Les 
résultats de l’enquête montrent également comment le stage est érigé comme outil 
de professionnalisation et peut être utilisé comme un moyen de sélection en master. 
Par ailleurs, la 2e vague d’entretiens auprès des étudiant·es a été menée fin 2022, 
début 2023.

> 2023
2024 <

Les résultats issus de cette seconde vague seront exploités et valorisés.

Bonnard C., Droyer N. et Giret J.-F. (2022), « Le stage en licence : un stage formateur ? », Revue française de pédagogie, n° 216, p. 37-52

> 2022
2023 <

L’accès aux données a nécessité un ensemble de démarches dans le cadre du comité 
du secret statistique et de l’habilitation au Centre d’accès sécurisé aux données 
(CASD).

> 2023
2024 < Les premières exploitations des données vont débuter.

L’impact des ruptures de contrat d’alternance sur les trajectoires d’insertion des jeunes 

APPRENTISSAGE
ABANDON DES ÉTUDES

Décembre 2022
Décembre 2024

Centre associé de 
Dijon, IREDU 

Trajam (Dares)

Dans ce projet, il s’agit d’étudier les effets de la rupture des contrats d’alternance sur le parcours 
d’insertion des jeunes. Si des travaux se sont intéressés à l’effet de l’alternance sur l’insertion des jeunes, 
peu d’entre eux ont pris en compte l’impact de la rupture de contrat sur la trajectoire professionnelle.

Étude nouvelle

https://doi.org/10.4000/rfp.12031
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 Stage et rapport au monde du travail pour les élèves de 3e en éducation prioritaire

REPRÉSENTATION
DU TRAVAIL
ZONE URBAINE SENSIBLE 
EXPÉRIMENTATION SOCIAL

Septembre 2019
Décembre 2022

Centre associé
de Dijon, IREDU
Ministère en charge 
de l’Éducation

Le projet porte sur l’évaluation qualitative et quantitative d’expérimentations qui visent à faire évoluer les 
représentations des élèves par rapport au marché du travail et leur orientation. 

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

Un rapport final a permis de présenter les enseignements de plusieurs 
expérimentations menées dans les différents collèges.

Duguet, A., Giret, J.-F., Bonnard, B. (2022). L’orientation des élèves de 3e dans des collèges de quartiers défavorisés : représentations 
des enseignants. 9e colloque international en éducation du CRIFPE, Montréal, Canada, 4-5 Mai 2022.
Bonnard, C., Duguet, A. & Giret, J. (2021). Les opérateurs extérieurs dans l’éducation à l’esprit d’entreprendre et la forme scolaire: les 
enseignements d’une expérimentation menée dans des collèges de quartiers défavorisés. Recherche & formation, 97, 47-61.
Bonnard, C., Duguet, A., & Giret, J.-F. (2023). Inégalités d’orientation et inégalités scolaires : les enseignements d’une enquête menée 
en France dans les quartiers défavorisés. In R. G. Delgado, D. Groux, E. Voulgre, M.-F. Fafard, & M. Cantisano (Éd.), Inégalités en 
éducation dans le monde : Quelles actions pour les réduire ? Actes du 17e colloque de l’AFDECE à l’université de la Havane, Cuba, 
25-28 Octobre 2022 (p. 75-82). Paris : L’Harmattan.

Développement et reconnaissance des apprentissages dans le travail

FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
MAROC
SÉNÉGAL
ARGENTINE

Octobre 2020
Juin 2023

MRI
DFC
MC&PE
ONFP (Sénégal)
CIS-CONICET 
(Argentine)
INE (Maroc)
AFD

Comparaison internationale  Cette étude s’inscrit dans le cadre d’un partenariat entre l’Agence française de 
développement (AFD) et le Céreq. Elle s’intéresse aux enjeux entourant l’accès à une qualification reconnue 
qui concourt à un élargissement des opportunités d’emploi décent tout au long de la vie, aux enjeux liés 
aux périmètres actuels des systèmes formatifs (et à leurs limites). Elle pose la question de la variété et 
de l’articulation possible des modes de développement et de reconnaissance des compétences. L’étude 
a cherché à regarder, dans 4 contextes contrastés (Argentine, France, Maroc, Sénégal), si et comment des 
jeunes travailleurs, sans ou avec très peu de bagage initial, quel que soit leur statut et leur environnement 
de travail, développent des compétences via le travail, si et comment les acquis de ces apprentissages 
dans le travail sont reconnus, notamment par des dispositifs d’évaluation et validation amenant à une 
certification professionnelle. 

> 2022
2023 <

L’étude est entrée dans sa phase conclusive avec la production du rapport final 
comparatif à partir des analyses des enquêtes exploratoires menées dans les 4 pays 
impliqués. 

Le rapport a été publié en Juin 2023 dans la collection Rapports techniques de l’AFD. 

Les principaux résultats ont, par ailleurs, été présentés lors d’un atelier organisé 
à Paris le 27 Avril 2023 en présence de représentants de l’AFD et d’autres acteurs 
impliqués notamment dans le développement des compétences et les processus VAE. 

Chatagnon A., Fournier C., Kogut-Kubiak F. et al. (2023a), « « Apprendre dans le travail », une autre voie vers la qualification : Regards 
croisés Argentine / France / Maroc / Sénégal », Céreq Bref, n° 437. (Trad. en anglais : « “Learning from and through work”, an alternative 
route to qualification », Training and employment, n° 160).
Chatagnon A., Fournier C., Kogut-Kubiak F., et al. (2023), Les apprentissages dans le travail des jeunes peu qualifiés, Céreq Études n°43. 
Chatagnon, A. ; Fournier, C. ; Kogut-Kubiak, F. ; Sgarzi, M. ; Berthon-Dumurgier, A. ; Les «   apprentissages dans le travail » et leurs 
reconnaissances Paris : AFD, 2023 - 72 p in Rapports techniques n° 71.
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Projet finalisé

https://www.cereq.fr/apprendre-dans-le-travail-une-autre-voie-vers-la-qualification
https://www.cereq.fr/apprendre-dans-le-travail-une-autre-voie-vers-la-qualification
https://www.cereq.fr/les-apprentissages-dans-le-travail-des-jeunes-peu-qualifies
https://pmb.cereq.fr/index.php?lvl=notice_display&id=75331
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Communiqué de presse
Avis de Parution, Avril 2023

« APPRENDRE DANS LE TRAVAIL », UNE AUTRE VOIE POUR SE QUALIFIER 
REGARDS CROISÉS ARGENTINE / FRANCE / MAROC / SÉNÉGAL

Bon nombre de jeunes quittent le système éducatif sans qualification. Pour la plupart d’entre eux, souvent issus de 
milieux défavorisés ou des zones périphériques urbaines ou rurales, l’accès à l’appareil formel de formation ne va 
pas de soi. « Apprendre dans le travail » représente alors une alternative. À partir d’une étude exploratoire réalisée en 
Argentine, en France, au Maroc et au Sénégal dans le secteur du BTP, ce nouveau Céreq Bref s’intéresse aux conditions 
qui favorisent le développement et la reconnaissance des compétences par le biais des « apprentissages dans le 
travail  ».

 pas et les formations sont fortement souhaitées, leurs concrétisations ne sont pas toujours au rendez-vous.# Interaction : maître-mot des « apprentissages dans le travail »
• Dans tous les pays, les interactions avec d’autres travailleurs sont le premier vecteur des apprentissages dans le 
travail.
• En plus de reproduire gestes et procédures, les échanges verbaux jouent un rôle déterminant et la question 
linguistique s’invite alors. Il est fréquent sur les chantiers que les travailleurs soient d’origines différentes et une 
nationalité commune ne garantit pas l’unicité de langue.
• Dans les quatre pays, les apprentissages dans le travail s’organisent le plus souvent par la constitution de binômes 
jeune/travailleur expérimenté.

# Debriefing, diversifications des tâches : une mise en œuvre hétérogène
• S’accorder des temps de discussion s’avère nécessaire pour consolider les nouvelles compétences et 
envisager celles à venir. Ces échanges souvent vus par les entreprises comme improductifs sont pourtant gages 
d’une meilleure efficacité du jeune. En France, la gestion par les Compagnons du devoir des retours d’expérience 
est un exemple à suivre.
• Quel que soit le pays, les apprentissages et leur progression dépendent aussi de la diversité des situations 
auxquelles le jeune est confronté. Si l’employeur envisage de stabiliser le jeune dans l’emploi, il sera plus enclin 
à favoriser sa montée en compétences et à élargir son champ d’action. Cependant, trop souvent, les jeunes 
concernés sont cantonnés à un segment étroit de l’activité, conséquence d’une priorité à la rentabilité immédiate.

# Validation des acquis de l’expérience (VAE) : indispensable, mais encore limitée
• La reconnaissance par la certification des compétences acquises dans le travail demeure un enjeu 
fondamental dans tous les pays. Si en France et en Argentine une réglementation nationale de la VAE existe, ce 
n’est pas encore le cas au Maroc et au Sénégal (en attente des textes d’application des lois prévoyant la mise en 
place de dispositifs de VAE).

En Argentine, les organisations professionnelles paritaires en collaboration avec le ministère du Travail sont 
habilitées à délivrer des certificats de compétences professionnelles. Moins bien perçus par les familles que 
les titres professionnels du ministère de l’Éducation nationale, ils bénéficient toutefois d’une reconnaissance 
par les entreprises.
En France, le dispositif de VAE réformé en 2022 pour son vingtième anniversaire permet de valider tout ou partie 
des certifications présentes au répertoire national de certification professionnelle (RNCP). Ce dispositif très 
normé est régulé par France compétences rassemblant l’État, les partenaires sociaux et les conseils régionaux.
Au Maroc, seules des expérimentations sectorielles existent depuis 2007. Les certificats délivrés sont attachés 
à un secteur particulier, ce qui limite leur transférabilité. Pour autant, ces premières tentatives ont permis 
d’initier des référentiels emplois-métiers dans la quasi-totalité des secteurs.
Au Sénégal, on en reste à ce jour aussi à des expérimentations. Un programme d’intégration de l’apprentissage 
en milieu informel dans le système de formation professionnelle a été lancé. Dans les trois secteurs concernés, 
cet « apprentissage rénové » permet d’obtenir un certificat professionnel de spécialisation.

La faiblesse des dispositifs de validation des acquis de l’expérience provient avant tout de leur manque de 
notoriété auprès des jeunes et des entreprises. Si au Maroc ou au Sénégal on est en attente de la généralisation 
d’expérimentations, en France et en Argentine, la sensibilisation des publics cibles, la simplification des procédures 
et la pérennisation des financements sont les priorités actuelles. La formalisation et la certification des compétences 
par la VAE demeurent l’objectif commun à tous les pays. En attendant, les auteurs proposent de mettre en place des 
formes plus souples de reconnaissance, limitée éventuellement à une branche professionnelle tout en sécurisant les 
parcours professionnels des jeunes.

« Apprendre au travail », une autre voie vers la qualification Regards croisés Argentine / France / Maroc / Sénégal »
Anaïs Chatagnon, Christine Fournier, Françoise Kogut-Kubiak, Matteo Sgarzi - Céreq Bref n° 437, 2022, 4 p.

[AU SERVICE DE L’ACTION PUBLIQUE] 111
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https://www.cereq.fr/apprendre-dans-le-travail-une-autre-voie-vers-la-qualification
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Le Céreq,
opérateur de connaissances
[ ECOSYSTÈME ]

Alexandre BERTHON-DUMURGIER
Responsable équipes projet – Référent formation professionnelle
Agence française de développement (AFD)

« Le Céreq est un acteur français reconnu pour son expertise en ce qui concerne les systèmes d’emploi-
formation professionnelle. C’est à ce titre que l’agence française de développement a souhaité contribuer 
à son action à travers la signature de deux conventions de partenariat. La première, signée en 2020, a 
permis de réaliser un document de capitalisation sur les principaux enjeux de la qualité en formation 
professionnelle, très utile pour les responsables d’équipe projet de l’AFD qui apportent un “appui-conseil” 
dans la construction de financements dans les États étrangers. La deuxième a contribué à la réalisation 
d’un programme de recherche sur les apprentissages en milieu de travail et leurs reconnaissances dans 
quatre pays (France, Maroc, Argentine et Sénégal). En tant que référent de l’AFD pour les financements en 
formation professionnelle, je tiens à saluer la mobilisation des équipes du Céreq pour ces deux précieux 
documents que nos deux organisations pourront valoriser. »

Projet ANR - Avenir(s), développer les compétences et construire les projets d’avenir 

ORIENTATION 
ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE 
ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 

Avril 2022
Décembre 2026

DEEVA 
Agence nationale
de la recherche (ANR)
ONISEP 2021 à 3 ans

Enquêtes de terrain 

Avenir(s) a pour ambition d’outiller chaque jeune afin qu’il puisse développer des compétences pour 
construire et réaliser ses projets d’avenir d’une façon progressive et simple. Trois types d’outils seront 
mis au point et déployés pendant les 10 années du projet :

> 1 plateforme de construction des projets qui relie élèves, étudiant·es, apprenti·es et enseignant·es 
à des experts mobilisables en ligne et en présence ;
> 2 portfolios de compétences (de l’élève, de l’étudiant·e) ;
> Un outil de conscientisation et de développement des compétences du 21e siècle à destination de 
toutes et tous, en commençant par les enseignant·es et les cadres de l’éducation nationale et par les 
élèves et les étudiant·es.

Le Céreq participe à ce projet dans le cadre du Working package 8 qui rassemble les actions de recherche 
accompagnant le programme. Il mène à ce titre des travaux d’études sur l’orientation et ses conditions 
telles que la raconteront les jeunes de la Génération 2021.

> 2022
2023 <

L’année a été consacrée à l’élaboration d’un module sur l’orientation dans le 
questionnaire de l’enquête de 2024 auprès de la Génération 2021. Concernant cette 
enquête, support des actions de recherche du Céreq dans le cadre du programme 
Avenir(s), l’année a été consacrée à la collecte de la base de sondage et l’élaboration 
du questionnaire.

> 2023
2024 <

Le module développé va être testé et ajusté à l’occasion des 2 pilotes réalisés dans le 
cadre du travail de préparation du terrain d’enquête, lui-même prévu de Septembre à 
Décembre 2024.
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Projet PIC - Évaluation qualitative, programme expérimental régional formation 
accompagnée

ACCOMPAGNEMENT 
PROFESSIONNEL
HANDICAPÉ
EXPÉRIMENTATION 
SOCIALE

Mars 2019
Septembre 2023

DTEP
DFC
Centre associé de 
Bordeaux, CRACS
Conseil régional
Dares -hors évaluation 
PIC
Ministère en charge de 
l’Emploi

Données qualitatives

Le projet porte sur un dispositif expérimental destiné à favoriser l’accès des personnes reconnues 
handicapées à des formations qualifiantes.
4 axes d’évaluation sont prévus :
> Le 1er est centré sur l’analyse des processus d’orientation et de placement : comment le dispositif va-t-il 
parvenir à s’insérer dans l’offre actuelle de formation et y affirmer une singularité ?
> Le 2e concerne l’analyse des coopérations entre les centres de rééducation professionnelle (CRP) et 
les organismes de formation dans l’élaboration des « parcours » et pose la question de l’émergence de 
nouvelles professionnalités.
> Le 3e axe d’évaluation porte sur les formations suivies par les « bénéficiaires » : au-delà du discours, dans 
quelle mesure cette politique sera-t-elle concrètement inclusive ?
> Le 4e axe analyse des parcours des « bénéficiaires » : quels seront les effets pratiques et subjectifs de 
l’expérience du dispositif ?

> 2022
2023 <

Les résultats soulignent que le dispositif (DFA) met plus de temps qu’escompté pour 
se développer. Il y a eu un nombre limité de parcours notamment par rapport aux 
objectifs « ambitieux » annoncés initialement. Plusieurs de ces parcours ont dérogé 
à la démarche « théorique » du DFA et ses étapes prévues quant à sa mise en œuvre. 
Le DFA est un dispositif qui évolue à la marge et continue d’être co-construit. Les 
équipes procèdent à divers ajustements pour faciliter l’insertion du DFA dans l’offre 
préexistante de compensation du handicap en formation. 

Projet finalisé

> 2022
2023 <

L’évaluation a été finalisée et les principaux résultats sont les suivants : 
> Une action non réductible à la qualification ; 
> Le « sans couture, sans rupture » social et professionnel, à l’épreuve de l’instabilité 
des équipes pédagogiques ; 
> Les personnes éloignées de l’emploi : une catégorie hétérogène à considérer comme 
telle jusque dans la rémunération ; 
> Une durée et une rémunération inégalement soutenantes ; 
> Un accompagnement social à renforcer, en particulier pour les plus éloignés de 
l’emploi ; 
> Les contenus pédagogiques en question : apprentissages par le corps et scansions 
temporelles comme facteurs de motivation des plus éloignés de l’emploi ; 
> L’articulation préqualifiant-qualifiant, une clé de voûte du PRDI à améliorer pour 
tous.

Projet PRIC - Évaluation des parcours intégrés de la région Pays de la Loire

APPROCHE LOCALE 
ÉVALUATION
MESURE JEUNE

Juin 2020
Septembre 2023

Centre associé de Nantes, 
DCS 
DIRECCTE 
Conseil régional 
PIC - Dares 

Données qualitatives

Le dispositif Prépa Rebond en parcours intégré (PRDI) a été conçu et est expérimenté par la Région 
depuis Septembre 2020. C’est un dispositif « tout en un » permettant d’organiser sur un territoire un 
accompagnement individualisé qui peut répondre aux différents besoins en matière de formation : remise à 
niveau, construction de projet, préqualification et qualification. Le Céreq réalise une évaluation qualitative 
de cette expérimentation qui rend compte à la fois de la construction et du fonctionnement du dispositif et 
de la compréhension des logiques d’action - aussi bien des opérateurs que des bénéficiaires.

Projet finalisé

Un colloque co-organisé par l’université de Nantes et l’université de Dijon sur les dispositifs financés par les PRIC est prévu en Octobre 
2023 à Nantes. Dans ce cadre figureront des contributions issues de travaux pour la Dares.
Bernard P.-Y., Gosseaume V., Meslin K., et al. (2023), « Rapprocher les personnes de l’emploi : politiques des territoires, territoires des 
politiques », in Territoires et parcours : De nouvelles trajectoires d’emploi et de formation à l’épreuve des territoires ? XXVIIe journées du 
longitudinal 14-15 juin 2023, Caen , Céreq Échanges, n° 19 , p. 291-298. 
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Index de l’égalité professionnelle femmes-hommes 

DIVISION SEXUELLE
DU TRAVAIL
MONOGRAPHIE 
D’ENTREPRISE
GENRE

Octobre 2019
Mai 2022

Centre associé de Lille, 
CLERSÉ
Ministère en charge 
de l’Emploi

L’étude s’est faite à partir d’entretiens auprès d’acteurs et d’institutions impliqués sur le champ de l’égalité 
professionnelle et de responsables, dirigeant·es et partenaires sociaux d’une quarantaine d’entreprises.

Projet finalisé

> 2022
2023 <

Il s’agira de mettre en regard les résultats de cette étude sur l’Index menée par 
des membres de l’équipe au sein du CLERSÉ avec les résultats d’étude sur le même 
thème de l’égalité femmes-hommes.

Cart B., Pernod-Lemattre M. et Toutin M.-H. (2022a), « L’Index de l’égalité professionnelle : utile mais imparfait », Céreq Bref, n° 428.  
Cart B., Pernod-Lemattre M. et Toutin M.-H. (2022b), « Une utilisation différentiée de l’Index selon les types d’entreprises », Magazine 
de l’ANDRH, suppl. du n° 621, p. 20 21.
Bustreel A., et Pernod-Lemattre M., (2023), « Pourquoi l’index égalité professionnelle n’améliorera pas la rémunération des femmes », 
The Conversation, 26 Avril.

Projet PIA3 - Programme COMPAS, orientation des lycéen·nes vers l’enseignement 
supérieur 

APPROCHE LOCALE 
ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR
THÈSE 

Septembre 2020 
Décembre 2030 

Centre associé 
de Montpellier, 
ART-DEV
Rectorat
Caisse des dépôts 
et consignations  
(CDC)
Université 
Montpellier 3
PIA3

Le projet COMPAS, piloté par l’Université Paul Valéry dans le cadre du programme d’investissement 
d’avenir (PIA), vise à accompagner l’orientation active des lycéen·nes vers l’enseignement supérieur. Il 
s’agit pour le Céreq de mettre en place de l’observatoire des parcours (bac -3 à +3) et d’assurer le suivi 
de ses travaux.

> 2022
2023 <

En lien avec le rectorat de Montpellier, un observatoire des parcours bac-3/+3 est 
en construction. Le rectorat a obtenu les bases de données et les autorisations 
nécessaires pour pouvoir étudier les choix d’orientation opérés via Parcoursup et, 
à terme, reconstruire des parcours de formation sur la base de l’identifiant national 
des élèves. 
Des enquêtes qualitatives ont, en parallèle, été initiées dans 3 filières technologiques 
de l’enseignement secondaire : STMG, ST2S et STAV. 
Il s’agit de comprendre les représentations, déterminants et ressorts de l’orientation 
(menant à ces filières d’une part et préparant, d’autre part, à des poursuites d’études 
dans le supérieur) et de caractériser les usages de Parcoursup.

> 2023
2024 <

Un panel d’élèves sera constitué sur la base des élèves en terminale dans les filières 
et lycées précédemment retenus. Des entretiens semi-directifs seront réalisés 
auprès de ces élèves afin de comprendre leur manière d’appréhender leur orientation 
: leurs sources d’inspiration et d’information, leurs attentes, leurs difficultés et leurs 
projets éventuels. Ce sera également l’occasion de voir comment ils s’inscrivent dans 
la démarche balisée de Parcoursup. Ces élèves seront réinterrogés chaque année 
pendant au moins 3 ans de manière à appréhender, de façon longitudinale, leurs 
choix et leur situation dans l’enseignement supérieur et/ou sur le marché du travail.

Khelfaoui Z & Michun S. (2023), Présentation avec le Rectorat du PIA3 COMPAS et de l’Observatoire des parcours, 12 Janvier 2023, 
Salon de l’Étudiant à Montpellier.

https://www.cereq.fr/lindex-de-legalite-professionnelle-utile-mais-imparfait
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Le Céreq,
opérateur de connaissances
[ DISSÉMINATION & VALORISATION ]

À écouter sur www.cereq.fr

4 positionnements observés

Par Christian CAMPO
Secrétaire de rédaction

En Bref...
Le podcast

Index égalité H/F

L’index d’égalité ? 
Depuis 2019, les entreprises de + de 50 salariés ont pour obligation de calculer 
et de publier leur index d’égalité professionnelle avec les notes qui le composent. 
Il s’agit d’un outil qui mesure pour chaque entreprise le degré d’inégalité 
professionnelle entre hommes et femmes à travers l’évaluation de plusieurs 
indicateurs. Une étude du Céreq menée auprès d’une quarantaine d’établissements 
a permis de recueillir de premiers résultats.

La publication complète est à retrouver sur :
https://www.cereq.fr/lindex-de-legalite-professionnelle-utile-mais-imparfait

[AU SERVICE DE L’ACTION PUBLIQUE] 115

https://smartlink.ausha.co/enbref/index-de-l-egalite-professionnelle 
https://smartlink.ausha.co/enbref/index-de-l-egalite-professionnelle 
https://smartlink.ausha.co/enbref/index-de-l-egalite-professionnelle 
https://smartlink.ausha.co/enbref/index-de-l-egalite-professionnelle 
https://smartlink.ausha.co/enbref/index-de-l-egalite-professionnelle 
https://www.cereq.fr/lindex-de-legalite-professionnelle-utile-mais-imparfait
https://www.cereq.fr/lindex-de-legalite-professionnelle-utile-mais-imparfait


 BILAN-PROGRAMME 2023 > 2024116

Projet PIA3 - Dispositifs pour la transition du secondaire au supérieur (Midi-Pyrénées)

ACCÈS A L’ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
BACCALAURÉAT
ENSEIGNEMENT 
SECONDAIRE 

Septembre 2019
Août 2024

Centre associé de 
Toulouse, CERTOP
Rectorat
PIA-3

Bases secondaire APB 
et Parcoursup
Bases Sise

ACORDA est un projet sur 10 ans du programme d’investissement d’avenir (PIA-3) : dispositifs 
territoriaux pour l’orientation vers les études supérieures. Il vise au déploiement de 12 actions pour 
limiter les inégalités sociales, territoriales et de genre d’accès au supérieur. Le Céreq réalise l’évaluation 
des dispositifs qui démarre fin 2021, pour ceux suffisamment déployés. Cette évaluation se fait 
principalement à partir d’un suivi via un appariement des bases de données administratives. Le projet 
COMPAS, piloté par l’université Paul Valéry dans le cadre du PIA, vise à accompagner l’orientation active 
des lycéen·nes vers l’enseignement supérieur. Il s’agit pour le Céreq de mettre en place de l’observatoire 
des parcours (bac-3 à +3) et d’assurer le suivi de ses travaux. 

> 2022
2023 <

Poursuite d’un travail d’appariement des bases secondaires, APB et Parcoursup. 
Cette fois ont été mobilisées les bases d’inscription du supérieur (SISE), pour 
prendre en compte non pas l’affectation post-bac repérée dans la plateforme, mais 
les inscriptions effectives et possibles bifurcations en début de parcours dans le 
supérieur. À nouveau, il s’agira de mettre en lien inscriptions et bifurcations avec 
le genre et l’origine sociale, en proposant une entrée territoriale nettement plus 
prononcée, ce versant des inégalités étant central dans le projet. Si une focale est 
réalisée à nouveau sur les filières générales et plus particulièrement scientifiques, 
un bilan d’ensemble est proposé pour tous les types de bacs, préfigurant de futurs 
travaux.

> 2023
2024 <

Poursuite des travaux quantitatifs et début des investigations par entretien auprès de 
jeunes aux profils spécifiques repérés dans les bases administratives. Une évolution 
importante s’est produite dans le dispositif ACORDA. En effet, un autre PIA-3 proche, 
COMPAS, également évalué par le Céreq (Centre associé de Montpellier, ART-DEV) a 
aussi dans son financement un observatoire des parcours via appariement des bases 
administratives. Or, la rectrice de région a décidé que les travaux seraient pilotés 
et centralisés au service statistique du rectorat de Toulouse. Le champ privilégié 
de COMPAS, en l’occurrence les filières technologiques, sera donc investigué 
conjointement.

Déage, M., Le baccalauréat par spécialités, vecteur de nouvelles inégalités d’accès aux études scientifiques ?, Cereq Working Paper, 
n° 17, 2022, 48 p.
Blanchard M., Déage M. et Saccomanno B. (2023), « Orientation et usage des ressources numériques des lycéen·nes : une pratique 
classante ? », L’orientation scolaire et professionnelle, vol. 52, n° 1, p. 87 117. 

Projet PIA3 - « À vous le Sup » 

ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR
 ORIENTATION
ÉVALUATION

Août 2019
Décembre 2024

Centre associé
de Lille, CLERSÉ
PIA3

Données quantitatives 
et qualitatives

Il s’agit de l’évaluation d’un projet de « réduction des inégalités d’accès à l’enseignement supérieur et à la lutte 
contre le décrochage ». Le dispositif vise à améliorer l’orientation des élèves tout au long de leur scolarité par 
la coordination entre les acteurs et la création d’outils dédiés. Les publics concernés sont les élèves de la 3ème 
à la terminale, les parents, les professionnels du système éducatif. Le Céreq se positionne sur la question de  
« l’efficacité » : le dispositif va-t-il produire les effets escomptés ? Les élèves bénéficiaires se dirigent-ils davantage 
vers le supérieur ? Y réussissent-ils davantage ?

> 2022
2023 <

Le volet opérationnel de la remontée des données dans le cadre du RGPD a été mis 
en place, les données individuelles et celles sur les actions et les dispositifs ont été 
remontées. Le projet est passé au comité de secret pour l’accès à des bases de données 
élèves du secondaire et du supérieur.
La vague d’entretiens a été lancée.

> 2023
2024 <

Poursuite du travail d’évaluation. 

https://doi.org/10.4000/osp.17046
https://doi.org/10.4000/osp.17046
https://doi.org/10.4000/osp.17046
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Enquête - Sortant·es de formations financées par le Conseil régional (PACA)

ENQUÊTE
INSERTION

Septembre 2019
Décembre 2023

DFC 
Carif-Oref PACA

Enquête ad hoc 
et données Pôle emploi

La région Provence - Alpes - Côte d’Azur fait appel à l’intervention du FSE pour soutenir sa politique 
régionale de formation, principalement sous la forme d’une commande publique de formation. Il s’agit de 
formations achetées par la Région destinées à des demandeurs d’emploi. Dans ce contexte, la Région a 
confié au groupement Carif-Oref - Céreq la conduite d’une mission qui relève de ses obligations en matière 
de suivi et d’évaluation des actions de formation du programme régional de formation co-financées par le 
FSE ; à savoir, après avoir levé l’option contenue dans l’appel d’offres, le calcul des indicateurs de résultat 
communs à plus long terme, portant sur la situation des participants sur le marché du travail 6 mois après 
leur sortie de formation. Ces indicateurs sont calculés chaque année pour chaque nouvelle cohorte de 
sortant·es.

> 2022
2023 <

L’enquête a concerné les sortant·es de 2022. Comme pour chaque enquête, l’enquête 
de type multimode est réalisée dans un premier temps par internet via la plateforme 
du Céreq puis par téléphone avec un prestataire. Le Céreq développe le questionnaire 
en ligne.

> 2023
2024 <

L’enquête sera reproduite pour les sortant·es de 2023.

Projet PIC - 100 % inclusion avec le projet « 100 % transitions » 

ACCOMPAGNEMENT
SERVICE PUBLIC DE 
L’EMPLOI
EXPÉRIMENTATION

Juin 2020
Décembre 2023

Centre associé
Bordeaux, CRACS
Ministère en charge
de l’Emploi
PIC

Enquête ad hoc

Basé sur les méthodes innovantes éprouvées depuis 2015, le parcours expérimental proposé par OIM sera 
enrichi pour construire une offre complète et individualisable - de la détection au suivi post-parcours - 
qui corresponde parfaitement aux besoins identifiés de chaque participant au dispositif. Le parcours sera 
adapté à tout moment en fonction de l’évolution de chacun, en prenant appui sur le réseau de partenaires. 
L’objectif est de provoquer un changement de regard au cœur des institutions classiques du service public de 
l’emploi, de l’orientation et l’accompagnement. Le Céreq amène la méthode qualitative (150 entretiens sur 
3 ans) pour recueillir l’information nécessaire à vérifier l’hypothèse qui sous-tend cette expérimentation  : 
une démarche de travail collaboratif des acteurs territoriaux (intelligence collective et design thinking) et de 
recherche et développement social peut modifier les représentations vis-à-vis des publics fragiles.

> 2022
2023 <

Il s’agit de la dernière année d’interrogation des 3 vagues de jeunes et la réinterrogation 
des accompagnateurs·trices, formateurs·trices ainsi que les tuteurs·trices de leur 
service civique. Une présentation des premiers résultats à la DGEFP a eu lieu en Février 
2023. Un rapport intermédiaire sur la seconde année de l’expérimentation a été rédigé.

> 2023
2024 <

Le dernier trimestre 2023 sera consacré à la rédaction du rapport final. 
Début 2024, l’ensemble des données recueillies feront l’objet d’une analyse 
approfondie en vue de publications. 
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Projet PIC - Évaluation du dispositif « Prépa-apprentissage » 

ALTERNANCE
FORMATION 
PROFESSIONNELLE
GOUVERNANCE

Mars 2021
Juin 2023

Centre associé de 
Lille, CLERSÉ
DFC
PIC - Dares 

Données qualitatives

Le dispositif évalué vise à accompagner en amont des parcours d’apprentissage : mieux informer et mieux 
préparer les candidats à l’apprentissage, de façon à éviter les abandons en cours de route et à amplifier 
les efforts de développement de l’apprentissage.

> 2022
2023 <

Pour la 3ème et dernière phase, les travaux ont porté sur la finalisation des rendus 
(monographies), l’analyse transversale des 10 études de cas, la synthèse analytique 
nationale co-construite sur les 4 lots de l’APP et les 20 études de cas (automne 
2022), la présentation des résultats au commanditaire (Dares) en Octobre 2022.

> 2022
2023 < L’année sera consacrée à la valorisation des résultats. 

Farvaque N., Crovella E., Évaluation du dispositif « Prépa apprentissage » (lots 3 et 4), 1 août 2023, Dares, Rapport d’études N°52.

Suivi et évaluation de la cité éducative de Nevers 

CERTIFICATION
CNCP - COMMISSION 
NATIONALE DE 
CERTIFICATION 
PROFESSIONNELLE        

Novembre 2022 
Novembre 2025

Centre associé 
de Dijon, IREDU 
Préfecture de la 
Nièvre

Enquêtes ad hoc
Qualitatives 
Quantitatives

Ce projet porte sur le suivi et l’évaluation de la cité éducative de Nevers, dont la mise en place vise, 
entre autres, à renforcer les conditions de la réussite dans les apprentissages de la petite enfance jusqu’à 
l’insertion professionnelle, favoriser la mobilité des jeunes ou encore mieux identifier et accompagner les 
16-25 ans ni en emploi, ni en formation, ni à l’école. 
L’évaluation doit permettre à la fois d’analyser la dynamique partenariale entre les parties prenantes de 
la cité éducative, d’analyser les effets des actions et expérimentations engagées et d’analyser l’évolution 
des pratiques professionnelles des acteurs impliqués.

> 2023
2024 <

Outre l’analyse de la dynamique partenariale qui sera poursuivie, la première 
vague de l’enquête sur le bien-être à l’école sera menée auprès des élèves à 
l’automne 2023. Par ailleurs, certaines actions ciblant des catégories d’acteurs ou 
de publics bénéficiaires (familles, jeunes NEET) pourront faire l’objet d’évaluations 
spécifiques.

Étude nouvelle

> 2022
2023 <

La première vague d’évaluation a été lancée avec la réalisation de 24 entretiens 
et 11 observations. L’exploitation des matériaux qualitatifs sur la dynamique 
partenariale a permis de montrer l’accueil positif de la cité éducative par les 
acteurs et l’opportunité financière et partenariale offerte. Mais des difficultés liées 
à la communication autour de la cité, ainsi qu’à la construction des actions et à la 
coordination entre acteurs sont soulevées.

Projet finalisé
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Enquête – Campus des métiers et des qualifications

ÉVALUATION
PÉDAGOGIE
PARCOURS
TERRITOIRES

Mai 2021
Décembre 2023

DFC 
SGPI (Secrétariat 
général pour 
l’investissement)

Données qualitatives 
et quantitatives

L’évaluation proposée par le Céreq entend appréhender la capacité de l’action du PIA à fédérer durablement 
au sein des CMQ (campus des métiers des qualifications) une diversité d’opérateurs, à favoriser la 
production de modalités spécifiques de collaborations afin de créer de nouvelles formes pédagogiques, 
d’assurer la réussite des parcours de formation et de construire à l’échelle des territoires les compétences 
utiles aux mutations économiques. L’évaluation a pour ambition d’être réaliste et proche de l’expérience 
des acteurs de terrain, tout en conservant la volonté d’apprécier dans quelle mesure les financements 
du programme d’investissement d’avenir (PIA) produisent des effets contribuant à la pérennisation des 
campus. Dans la perspective d’une évaluation in itinere, la démarche est pensée de manière dynamique 
et séquencée.

La mise en œuvre de l’évaluation se décompose en 3 grandes phases :
1/ Analyse de sources administratives et entretiens auprès des directeurs opérationnels et de la CDC.
2/ Réalisation d’une enquête statistique ad hoc (incluant 5 volets d’enquête), Effipia (Effets du financement 
     PIA sur les Campus des métiers et des qualifications).
3/ Production des éléments d’évaluation.

> 2022
2023 <

Le travail d’évaluation s’est poursuivi avec la collecte des données issues de l’enquête 
statistique et de leur exploitation. 

> 2023
2024 <

Des entretiens de groupe seront réalisés pour réagir aux résultats de la première vague 
d’évaluation. Le rapport final de la première année inclura les analyses de la mise en 
œuvre du PIA dans les campus, les exploitations et analyses de l’enquête unique, 
les démarches de l’évaluation d’impact, un rapport méthodologique et une note de 
synthèse (Décembre 2023). Parallèlement, la seconde vague de l’évaluation débutera 
ainsi que les analyses d’impact.

Bouvet N., Galli C., Maillard D. (2023), « De « l’excellence » territoriale en général et en particulier. Les campus des métiers et des 
qualifications de l’action « Territoires d’innovation pédagogique » », in Territoires et parcours…, Céreq Échanges n° 19, p. 323-334. 

Enquête Effipia
Effets du financement du PIA sur les Campus des métiers et des qualifications
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https://www.cereq.fr/jdl2023
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Des conseiller·es et des jeunes : usages, parcours et pratiques d’accompagnement 
autour du CEJ 

CONSEILLER 
PROFESSIONNEL 
INSERTION 
PROFESSIONNELLE JEUNE 
MESURE JEUNE
MISSION LOCALE 

Septembre 2023
Mars 2025

Centre associésde 
Dijon, IREDU, 
de Nantes, DCS, 
de Rennes, CREM  
Dares (hors 
évaluation du 
PIC) 

Données qualitatives

Dans le contrat d’engagement jeune (CEJ), l’introduction de l’idée d’« engagement », en lieu et place de 
celle de la « garantie », affirme la nécessité d’une implication des jeunes, tout en situant ce programme 
dans les incitations à l’activation. C’est cette nouvelle philosophie qui est ici saisie pour en mesurer 
l’efficacité, dans la relation d’accompagnement qui lie les conseiller·es en insertion et les jeunes 
accompagné·es : que change ce nouveau dispositif à la relation des jeunes à l’emploi et à l’État ? Cette 
contractualisation donne-t-elle une nouvelle responsabilité autonomisante ou est-elle vécue comme une 
contrainte ? L’engagement des jeunes transforme-t-il le travail des conseiller·es ? De quelles manières le 
CEJ cohabite-t-il avec d’autres dispositifs ?
Les objectifs sont de caractériser les jeunes du CEJ, d’éclairer les usages du dispositif et de « 
typologiser » les sorties du CEJ ; de caractériser les pratiques d’accompagnement dans le cadre du CEJ ; 
d’appréhender les gestes professionnels des conseillers en acte ; d’étudier les enjeux de concurrence ou 
de complémentarité entre les dispositifs à partir de deux études de cas : un territoire (la métropole de 
Lyon) et un public (les jeunes reconnu·es « handicapé·es »).

> 2023
2024 <

Le projet de recherche débutera en Septembre 2023 et s’appuiera sur des données 
qualitatives issues de : 90 entretiens auprès des jeunes, 82 entretiens auprès des 
conseiller·es. Il s’agira de réaliser une analyse des emplois dans les Missions locales
et à Pôle emploi avec la méthode ETED (Emploi-type étudié dans sa dynamique) ; 
41 journées d’observation portant sur les entretiens de suivi individuel des jeunes, 
sur les temps de regroupements collectifs ainsi que sur certaines commissions de 
suspension et une analyse de la littérature grise.

Plusieurs territoires seront enquêtés 
> avec 3 terrains principaux : les Hauts-de-France, le littoral vendéen et la métropole 
lyonnaise ; 
> 5 terrains complémentaires pour étayer les analyses : Saint-Benoît (La Réunion), 
Nevers (Nièvre), Nantes (Loire-Atlantique), Abbeville (Somme), Monts du Vivarais 
(Ardèche).

Étude nouvelle
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Le Céreq
[ VIE SCIENTIFIQUE ]



 BILAN-PROGRAMME 2023 > 2024122

Des liens forts avec le monde de la recherche

Les projets ANR  
Agence nationale 
de la recherche

Le réseau des 
centres associés

Les groupes d’exploitation 
des enquêtes Céreq

Les colloques,
séminaires,  
journées d’études

La revue 
Formation Emploi

La politique de science ouverte au Céreq

Plans de gestion 
des données

pour les données
quantitatives
& qualitatives

Accessibilité 
des données 

sur des plates
formes dédiées

Visualisation
des données

Portail dataviz

Changement 
des pratiques - 

Parcours 
de formation

Logiciels 
libres  Logiciel R 

(en cours de développement) 
techno web

Drupal

Structuration des
publications 

aux normes : DOI, 
orcid, mots clés

Publications 
en accès libre 
OpenEdition 

et Hal

Le Céreq,
opérateur de connaissances

[VIE SCIENTIFIQUE]
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Groupe d’exploitation Génération 2010 à 7 ans

INSERTION 
PROFESSIONNELLE 
LONGITUDINAL
RELATION 
TRAVAIL-FAMILLE

Avril 2019
Février 2022

DEEVA
DTEP
Centres associés Aix-
en-Provence, LEST ; 
Bordeaux, CRACS Caen, 
ESO, Dijon, IREDU 
Grenoble-PACTE, Lille, 
CLERSÉ Toulouse, CERTOP
Une trentaine 
de chercheurs et 
enseignants-chercheurs 
de l’INED, du CNRS de 
l’Université.

2010 à 7 ans
Enquêtes comparables
1998, 2004 à 7 ans

Le groupe d’exploitation de la 3ème vague d’enquête réalisée en 2017 sur la Génération 2010 est arrivé à son 
terme. Les projets ont privilégié une thématique générale autour des dynamiques temporelles et spatiales 
des débuts de vie professionnelle, sans exclure des approches plus circonscrites sur des segments de 
population particuliers considérés selon leur origine, leur formation, etc.

Groupe d’exploitation Génération 2017 à 3 ans

INSERTION 
PROFESSIONNELLE
LONGITUDINAL

Octobre 2022
Décembre 2024

DEEVA
Direction scientifique
Centres associés
APEC
Autres laboratoires 
universitaires

2017 à 3 ans
Enquêtes comparables 2010, 
2013 à 3 ans

Le groupe d’exploitation de la première interrogation de la Génération 2017 réalisée entre septembre 
2020 et mars 2021 a été mis en place à l’automne 2022. L’appel à contribution sans thématique fléchée, 
permettait de répondre sur un large spectre de thématiques. Une quarantaine de projets ont été proposés. 
Le nombre et la diversité des projets ont conduit à organiser 4 sous-groupes afin de fluidifier les échanges 
pendant la durée de vie du groupe (18 mois) :

• Parcours de (et pendant la) formation
• Territoires, habitats
• Inégalités : Origines et/ou Genre
• Marché du travail, métiers, secteurs

> 2023
2024 <

Les sous-groupes se réuniront une troisième et dernière fois au début de 2024, 
réunions où des versions finalisées des projets seront discutées au sein de chaque 
sous-groupe. Les mois qui suivront seront consacrés à la reprise des textes puis leur 
passage vers l’édition en vue d’une publication dans un Céreq Échanges.  

Nouveau groupe

> 2022
2023 <

Le lancement du groupe a eu lieu fin septembre 2022 (diffusion de l’appel à 
communication) pour une réunion de prise de contact avec toutes les équipes ayant 
proposé un projet d’étude le 15 novembre. Une réunion intermédiaire a lieu pour 
chacun des sous-groupes en mai-juin 2023, faisant état de l’avancée des différents 
projets.   

> 2022
2023 <

Publication du Céreq Essentiels n°4 : “Chemins vers la vie adulte et l’emploi : 
l’inégalité des possibles” qui rassemble 14 des contributions qui mettent l’accent sur 
les dimensions processuelles des transitions professionnelles et personnelles que 
vivent les jeunes. 

Couppié T. (Coord.), Dupray A. (Coord.), Gasquet C. (Coord.), Personnaz E. (Coord.), Chemins vers l’emploi et la vie adulte : l’inégalité des 
possibles, Céreq Essentiels, n° 4, 2022, 177 p.   
Mazari Z., Moncel N., “Quelles sont les trajectoires d’insertion des jeunes dans les métiers de la transition écologique ?”, Working paper, 
n° 16, 2022, 38 p. 
Tucci I., Brinbaum Y., “Insertion professionnelle des descendants d’immigrés avant et après la crise de 2008 : évolution des inégalités”, 
Working paper, n° 20, 2023, 34 p.

Collectifs de travail

Groupe terminé

https://www.cereq.fr/chemins-vers-lemploi-et-la-vie-adulte-linegalite-des-possibles
https://www.cereq.fr/chemins-vers-lemploi-et-la-vie-adulte-linegalite-des-possibles
https://www.cereq.fr/chemins-vers-lemploi-et-la-vie-adulte-linegalite-des-possibles
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Groupe d’exploitation Défis #2

ENTREPRISE
FORMATION 
PROFESSIONNELLE 
MÉTHODOLOGIE 
D’ENQUÊTE

Mars 2020
Juin 2023

DFC
Dares (hors évaluation du PIC)
Pôle emploi 

Lancé au printemps 2020 à distance en raison du confinement, ce groupe vise à valoriser les données Défis 
auprès de la communauté scientifique et des partenaires institutionnels, avec un accent mis sur le dialogue 
pluridisciplinaire. Le groupe comporte une quinzaine de projets, soit une quarantaine de chercheurs issus 
de plus d’une vingtaine de laboratoires CNRS et universités (ainsi que Pôle emploi), auxquels s’ajoutent 
les projets portés par les chercheurs du Céreq. Pour l’heure, 5 disciplines sont représentées au sein du 
groupe  : l’économie, la sociologie, la gestion, les sciences de l’éducation et la psychologie. 

> 2022
2023 <

Les projets portent sur les axes thématiques suivants : les effets de la formation sur 
les parcours des différentes catégories de salarié·es ; les différences de carrière 
hommes-femmes et formation ; le rôle du contexte organisationnel, outils de 
management et dispositifs de formation ; le rôle des déterminants territoriaux sur les 
parcours ; les transitions professionnelles, parcours « atypiques » et comportements 
de recherche de l’emploi. Les valorisations sont en cours. 

> 2023
2024 <

Poursuite du travail de valorisation, notamment dans un Céreq Essentiels.

Groupe de travail « Enseignement supérieur » (GTES)

PARCOURS 
ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
ÉVALUATION

Cycle actuel :
Février 2020 
Décembre 2023

Cycle à venir :
Décembre 2023
Décembre 2026

DEEVA - Centres associés : Toulouse, 
CERTOP  ; Strasbourg, BETA  ; Lille, 
CLERSÉ  ; Grenoble, PACTE ; Rennes, 
CREM ; Dijon, IREDU - Injep - Erasmus + 
MESRI SIES - MESRI Dgesip - OVE national 
Observatoires - Universités : Renne 1, 
Lille, Grenoble, Toulouse 1, Gustave 
Eifel (Paris Est), Bordeaux, Montpellier 3 
- CRESPA - CRM - CED - GEMASS - LAMES- 
LARAC 

Données longitudinales 
qualitatives et quantitatives 
d’enquêtes ou de type 
administratif

Le Groupe de Travail sur l’Enseignement Supérieur animé par le Céreq est un réseau d’échange 
et de production sur les parcours de formation et d’insertion des inscrits de l’enseignement supérieur 
Les 3 thématiques pour le cycle 2020-2023 sont :  
1/ Nouvelles formes de sélection des publics de l’enseignement supérieur,  
2/ Le nouveau genre des parcours d’études et de l’insertion,  
3/ Développer son employabilité : cumul emploi-formation et nouvelles formes d’emploi. 

> 2022
2023 <

Le cycle est achevé et les 24 contributions ont été finalisées en version finale pour le 
GTES qui s’est déroulé à l’IREDU à Dijon en juin 2023. A cette occasion, certaines des 
contributions ont été présentées, ainsi que deux conférences présentant qu’un projet 
Erasmus plus sur les parcours d’études piloté par l’IREDU (deux conférences). 

> 2023
2024 <

Les 3 ouvrages rassemblant l’ensemble des contributions seront présentés lors d’un 
séminaire de clôture du cycle 2020-2023 (14 décembre 2023.), ouvert sur invitation 
dans les locaux du MESRI, ceci avant l’intervention de 5 conférenciers. Le 15 décembre 
débuterons les travaux en sous-groupe du nouveau cycle (2023-2026) autour d’un 
sur le nouveau thème centré :  ce nouveau thème sera sur les parcours amont et aval 
des bacs+5, avec 3 sous champs : approche horizontale de la diversité des bacs+5, 
expériences étudiantes, et approches métiers parcours d’études, insertion et ces 
deux dimensions simultanément, sous champs qui structureront les travaux des trois 
sous-groupes pour lesquelles plus de 20 projets ont été proposés.       
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Atelier de recherche sur l’enseignement professionnel et technologique

INSERTION 
LYCÉE
ORIENTATION 
VOE PROFESSIONNELLE
VOIE TECHNOLOGIQUE

Mai 2022 
Décembre 2025

Centre associé de Montpellier,
ART-DEV
et de Toulouse, CERTOP
Rectorat
Lycées

Le lycée, avec ses trois voies d’accès au baccalauréat, n’en finit pas de susciter des controverses et de donner 
lieu à des réformes. Alors que les voies générale et professionnelle ont récemment connu de profondes 
transformations, la voie technologique n’a, à ce jour, pas été intégrée dans le lot des récentes réformes du 
lycée. Ce constat interroge à la fois sur les finalités de la voie technologique et sur les perceptions qu’en ont 
les lycéen·nes au regard de la refonte des autres voies d’orientation qui leur sont proposées. L’enseignement 
professionnel, quant à lui, est généralement présenté comme une filière ouverte, courte et accessible aux 
élèves, y compris en difficulté. Ces derniers se voient en outre offrir une alternative majeure : rester dans 
la voie scolaire ou passer par l’apprentissage. Les voies professionnelle et technologique ont fortement 
contribué à la politique d’allongement de la durée de la scolarité et sollicitent de manière spécifique les 
pratiques d’orientation au sein du lycée et en direction de l’enseignement supérieur ou du marché du travail. 
L’atelier de recherche a donc vocation à alimenter les réflexions du Céreq sur ces deux voies, et ce sous 
divers angles : politiques publiques, orientation, socialisations professionnelles, insertion, etc. 

> 2022
2023 <

L’atelier de recherche s’est réuni une première fois en décembre 2022. Les échanges 
ont permis de repérer les projets en cours et à venir et d’insister sur la grande diversité 
des méthodes permettant d’éclairer les spécificités et les évolutions des voies 
technologique et professionnelle : approches quantitatives (enquêtes Génération, 
exploitation des bases de données portant sur les établissements scolaires et leurs 
élèves, etc.), entretiens semi-directifs, approches biographiques, etc. Les modalités 
de fonctionnement de l’atelier ont été par ailleurs fixées et un objectif de publication 
collective retenu. 

> 2023
2024 <

L’atelier se réunira 2 à 3 fois par an. La prochaine rencontre, prévue à l’automne, mettra 
l’accent sur la réforme de la voie professionnelle. Afin de concrétiser l’engagement de 
chacun d’entre nous et d’échafauder une vision renouvelée des voies professionnelle 
et technologique, les membres de l’atelier pourront également se fixer comme 
objectif la publication d’un ouvrage collectif, possiblement dans les supports du 
Céreq. D’autres publications, individuelles ou non, pourront être recensées dans le 
cadre de cet atelier.

Participation - Réseau thématique Éducation, CNRS

ÉDUCATION
ORIENTATION
INÉGALITÉS

A partir 
d’Octobre 
2022

DEEVA
DFC
DTEP
Centres associés
CNRS

Le Céreq a manifesté son intérêt pour être impliqué dans le projet de création d’un réseau thématique 
éducation de l’orientation, réseau dorénavant ouvert au-delà du CNRS. Ce projet de création s‘inscrit dans 
le prolongement du réseau thématique pluridisciplinaire (RTP) du CNRS « Recherches autour des questions 
d’éducation » auquel participaient déjà plusieurs centres associés, via leur laboratoire d’accueil. 
Parmi les thématiques portées dans le cadre de ce groupe, le Céreq est particulièrement intéressé par 
celles relatives aux inégalités éducatives et inégalités sociales. 

> 2022
2023 <

Participation aux échanges visant la mise en place d’un Groupe de Réflexion sur le 
Travail (GRT) du CNRS. Le Céreq a été sollicité pour participer au groupe de réflexion 
sur le travail mis en place à l’automne 2022 par l’INSHS du CNRS dans le cadre de sa 
politique de priorisation de la recherche. Ce groupe est piloté par Delphine MERCIER 
et Thierry BERTHET, directeur.rices de recherche CNRS au Laboratoire d’économie 
et de sociologie du travail de l’Université d’Aix-Marseille (LEST-AMU), par ailleurs 
centre associé du Céreq. Il réunit une vingtaine d’équipes et centres de recherches 
dans diverses disciplines et a pour mission d’établir une cartographie de l’état de 
la recherche sur le travail en France, les structures porteuses et les collaborations 
internationales, les supports de mise en visibilité des travaux. L’objectif est d’établir 
un livre blanc sur la recherche sur le travail à l’horizon de décembre 2023 afin de 
préconiser les programmes à venir du CNRS.  

A paraître Grimault Leprince A., Audren C. et Caro P., 2023, Les inégalités territoriales d’éducation : approches sociologiques et 
géographiques. Chapitre 2 de l’ouvrage collectif du Réseau thématique pluridisciplinaire du CNRS « Recherches autour des questions 
d’éducation » coordonné par Borst G. et Vibert N.
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La revue académique Formation Emploi

Formation Emploi est une revue académique pluridisciplinaire, principalement d’économie et de sociologie, 
définie autour d’un objet : les relations entre formation, emploi et travail. Publiée à l’initiative du Céreq, elle 
s’adresse aux personnes engagées dans une réflexion orientée vers l’action, décideurs comme chercheurs. 

Formation Emploi
Référencée par le CNRS comme revue à comité de lecture en économie et gestion, dans les bases de 
données françaises (Francis, INRP et IRESCO) et internationales  (econlit du Journal of Economic litterature, 
Sociological abstracts et Social sciences citation index (SSCI), Education journal list)

| 4 numéros par an
| Disponible sur les plateformes Cairn, OpenEdition et Persee

| Appels à contributions 

Toutes les informations
www.cereq.fr/collection/formation-emploi

Comité de rédaction : 
Thierry BERTHET, Hélène BUISSON-FENET, Pascal CAILLAUD, Jean-Lin CHAIX, Patricia CHAMPY-REMOUSSENARD, Arnaud DUPRAY, 
Marc-Antoine ESTRADE, Solveig FERNAGU, Céline GASQUET, Jean-François GIRET, Claire LEMETRE, Philippe LEMISTRE, Alexandre 
LENE, Gilles MOREAU, Sophie ORANGE,  Jean-Luc PRIMON, Emmanuel QUENSON, Mareva SABATIER, Josiane VERO.

Direction de publication : Florence LEFRESNE  | Rédaction en chef : Jean-Frédéric VERGNIES | 
Secrétariat de rédaction : Mireille ZANGANI

Le Centre de documentation

Le pôle documentation du Céreq est une véritable ressource à disposition des agent·es du Céreq et du 
monde extérieur. 
Rassemblant plus de 52 000 ouvrages, études, rapports et brochures, le Centre de documentation du 
Céreq possède un fonds de référence sur  l’emploi, la formation et le travail en France. Il se distingue 
également par une importante collection de littérature grise : thèses, rapports et actes de colloques.

Le Centre de documentation du Céreq propose : 
| Veille sur les thèmes formation, emploi, travail 
| Base de données documentaires en ligne 
| Liste mensuelle des nouveautés 
| 2 carnets de veille sur la plateforme Hypothèses 
| Revue hebdomadaire des sommaires

Toutes les informations
www.cereq.fr/ressources-documentaires

Ressources scientifiques
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> Sémat. Présentation par Marie-Anne DUJARIER de son ouvrage 
« Troubles dans le travail - Sociologie d’une catégorie de pensée ».

> Sémat. Les apprentissages et les développements dans et par les activités de 
travail. Comment les appréhender et les analyser pour mieux les favoriser et les 
valoriser ? 

> Cédric HUGRÉE et Tristan POULLAOUEC pour leur ouvrage L’université qui vient. Un 
nouveau régime de sélection scolaire. 

> Sémat. Christian FASSIER et Dominique LHUILIER pour l’ouvrage Travail et 
transmission. 

> «Territoires apprenants (2e journée) : questionnements sur les pratiques et les 
politiques éducatives.» Centre associé Céreq ESO Caen, dans le cadre du pôle FETE 
de la MRSH de l’université de Caen.

> Léa LIMA pour une intervention sur l’accompagnement des « personnes éloignées 
de l’emploi ». 

> Thomas COUTROT et Coralie PEREZ pour leur ouvrage Redonner du sens au 
travail. Une aspiration révolutionnaire. 

> Prisca KERGOAT pour son ouvrage De l’indocilité des jeunesses populaires. 
Apprenti·e·s et élèves de lycées professionnels.

Séminaires

> “Territoires et parcours : de nouvelles 
trajectoires d’emploi et de formation à 
l’épreuve des territoires”, 14 & 15 juin 
2023, Caen. 

> 6e journée du Céreq au LEST dans le cadre 
du Séminaire général du LEST-Aix-en-
Provence : “Chemins vers l’emploi et la vie 
adulte : l’inégalité des possibles” à partir de 

l’ouvrage “Les sept premières années de vie active de la Génération 2010” (Céreq 
Essentiels n°4, décembre 2022).

> OMT : Journées d’échanges

> Atelier méthodologique sur les méthodes mixtes

Évènements

> Outils collaboratifs de partage.

> La PCS rénovée.

> Les typologies de trajectoires.

> Résultats de l’étude évaluation qualitative du dispositif 
    « Formation accompagnée ».

> Les datapapers.

> La dataviz.

> L’édition numérique & la dissémination des publications.

> C>Terre : répondre aux besoins en compétences à l’heure de la transition 
    écologique, représentations et réalités.

60 minutes pour 
faire l’état des 
connaissances

Points sur ...

X X V I I I e J O U R N É E S  D U  LO N G I T U D I N A L 14  15
JUIN 2023
MRSH CAEN

TERRITOIRES ET PARCOURS
De nouvelles trajectoires d’emploi et de formation 
à l’épreuve des territoires ?

Animation scientifique
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Publications
[ DISSÉMINATION & VALORISATION ]
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AXE 1

PUBLICATIONS (SEPTEMBRE 2022 > AOÛT 2023)
Accessibles librement : www.cereq.fr 

Entre brouillage des frontières et enjeux de mobilité, 
comment se construisent les parcours ?
Ahmad A.-M. (2023), Généalogie de l’injonction à l’agir 
individuel en matière d’emploi et de formation : Une 
étude des représentations de différentes institutions et 
organisations parties prenantes à l’échelle nationale 
et européenne, Céreq Working Paper n° 18. [En ligne 
:   https://www.cereq.fr/injonction-agir-individuel-
politique-emploi].

Bernard P.-Y., Gosseaume V., Meslin K., et al. (2023), 
«  Rapprocher les personnes de l’emploi : politiques 
des territoires, territoires des politiques », in Territoires 
et parcours : De nouvelles trajectoires d’emploi et 
de formation à l’épreuve des territoires ? XXVIIIe 
journées du longitudinal 14-15 juin 2023, Caen , Céreq 
Échanges, n° 19 , p. 291-298. [En ligne :  https://www.
cereq.fr/jdl2023].

Blanchard M., Lemistre P. et Rossignol-Brunet M. 
(2023), Quelle mobilité disciplinaire pour les étudiants 
qui entrent en L3 ?, Paris, La Documentation française 
(Études & recherche), p. 53-66.

Bonnard C. (2023), «  Quel(s) rapport(s) au marché 
du travail des élèves inscrits en Certificat d’Aptitude 
Professionnelle (CAP) ? », Éducation et socialisation - 
Les cahiers du CERFEE, n° 68, mis en ligne le 29 juin 
2023. [En ligne  : https://journals.openedition.org/
edso/23340]

Caro P. et Checcaglini A. (2023), Avant-propos, Céreq 
Échanges n° , p. 3-6 p [En ligne :  https://www.cereq.
fr/jdl2023].

Caro P. et Checcaglini A., coord. (2023), Territoires 
et parcours : De nouvelles trajectoires d’emploi et de 
formation à l’épreuve des territoires ? XXVIIIe journées 
du longitudinal 14-15 juin 2023, Caen, Céreq échanges 
n° 19. [En ligne :  https://www.cereq.fr/jdl2023].

Couppié T. et Gasquet C. (2023), «  Les métiers en 
tension : Les métiers en tension dans les parcours 
professionnels des jeunes », in : Actes des 5e Rencontres 
DGEFP – Céreq, Marseille, Céreq, p. 9-17.  [En ligne :   
https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-
dgefp-cereq].
Couppié T. (Coord.), Dupray A. (Coord.), Gasquet C. 
(Coord.), Personnaz E. (Coord.), Chemins vers l’emploi 
et la vie adulte : l’inégalité des possibles, Céreq 
Essentiels, n° 4, 2022, 177 p.  [En ligne : https://
www.cereq.fr/chemins-vers-lemploi-et-la-vie-adulte-
linegalite-des-possibles ]

Dabet G., Mazari Z. et Oujia I. (2023), L’effet de mode 
dans les enquêtes multimodes (internet/téléphone) : 

Estimation et décomposition, Céreq Études n° 45. [En 
ligne :   https://www.cereq.fr/leffet-de-mode-dans-
les-enquetes-multimodes-internettelephone].

Debuchy D. (2022), « Les ingénieurs en apprentissage : 
entre dissimulation et survalorisation lors de la 
sélection sur le marché du travail  », Formation 
Emploi, n° 159, p. 141160. [En ligne : https://journals.
openedition.org/formationemploi/10845]

Di Paola V., Epiphane D. et Del Amo J. (2023), 
« Inégalités de genre en début de vie active, un bilan 
décourageant », Céreq Bref, n° 442. [En ligne : https://
www.cereq.fr/inegalites-de-genre-en-debut-de-vie-
active-un-bilan-decourageant]

Di Paola V. et Moullet S. (2022), « Emplois réputés non 
qualifiés et qualification des jeunes : une analyse des 
débuts de vie professionnelle », Chroniques du travail, 
n° 12, p.  201218. [En ligne  : https://hal.science/
halshs-03955013v1] 

Dupray A., Mazari Z. et Robert A. (2023), «  La crise 
a-t-elle bousculé les parcours professionnels des 
trentenaires ? », Céreq Bref, n° 435. [En ligne : https://
www.cereq.fr/la-crise-t-elle-bouscule-les-parcours-
professionnels-des-trentenaires] (Trad. en anglais  : 
«  Has the crisis disrupted thirty-somethings’ career 
trajectories? », Training and employment, n° 159).

Dupray A. (2023), La mobilité géographique pour 
poursuivre des études supérieures : atout ou obstacle ?, 
in Territoires et parcours…, Céreq Échanges, n° 19, p. 
193-206 [En ligne :  https://www.cereq.fr/jdl2023].

Epiphane D. (2022), «  (In)égalités entre les femmes 
et les hommes sur le marché du travail : où en est-
on ? », Les Cahiers de l’IDRP, p. 715. [Téléchargeable 
à : https://www.idrp-institut.org/_files/ugd/720e6e_2
a2c93f514cb4e6aaad4a7772bd8117d.pdf]

Epiphane D., Merlin F. et Wierup E.L. (2023), Après 
l’enseignement supérieur... des parcours professionnels 
marqués par la crise sanitaire : Enquête 2020 auprès 
de la Génération 2017, Céreq Études n° 41. [En 
ligne  : https://www.cereq.fr/parcours-professionnels-
enseignement-superieur-generation-2017]

Giret J.-F. et Jongbloed J. (2023), «  Jóvenes que 
no estudian ni trabajan (NEET): el papel de las 
competencias básicas », Calificaciones y empleo, n° 
128. [En ligne : https://www.cereq.fr/es/jovenes-que-
no-estudian-ni-trabajan]

Guitton C. (2023), L’articulation des droits et des 

https://www.cereq.fr/injonction-agir-individuel-politique-emploi
https://www.cereq.fr/injonction-agir-individuel-politique-emploi
https://journals.openedition.org/edso/23340
https://journals.openedition.org/edso/23340
https://www.cereq.fr/jdl2023
https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
https://www.cereq.fr/actes-des-5emes-rencontres-dgefp-cereq
https://www.cereq.fr/leffet-de-mode-dans-les-enquetes-multimodes-internettelephone
https://www.cereq.fr/leffet-de-mode-dans-les-enquetes-multimodes-internettelephone
https://journals.openedition.org/formationemploi/10845
https://journals.openedition.org/formationemploi/10845
https://www.cereq.fr/la-crise-t-elle-bouscule-les-parcours-professionnels-des-trentenaires
https://www.cereq.fr/la-crise-t-elle-bouscule-les-parcours-professionnels-des-trentenaires
https://www.cereq.fr/la-crise-t-elle-bouscule-les-parcours-professionnels-des-trentenaires
https://www.idrp-institut.org/_files/ugd/720e6e_2a2c93f514cb4e6aaad4a7772bd8117d.pdf
https://www.idrp-institut.org/_files/ugd/720e6e_2a2c93f514cb4e6aaad4a7772bd8117d.pdf
https://www.cereq.fr/parcours-professionnels-enseignement-superieur-generation-2017
https://www.cereq.fr/parcours-professionnels-enseignement-superieur-generation-2017
https://www.cereq.fr/es/jovenes-que-no-estudian-ni-trabajan
https://www.cereq.fr/es/jovenes-que-no-estudian-ni-trabajan
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3devoirs dans le champ de l’éducation et de la formation 

– Variations juridiques sur le thème de l’injonction à (se) 
former, Toulouse, Octarès (Le travail en débats), p. 39-
54.

Joseph O., Olaria M. et Sawadogo A.F. (2023), 
«  Insertion des sortants du secondaire, la voie 
professionnelle reste un atout », Céreq Bref, n° 433. [En 
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Équipe 
ingénierie 
et gestion 
d’enquête
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Cécile DONADILLE
Émilie GAUBERT
Zora MAZARI
Manon OLARIA (DPO) 
Inès OUJIA
Émmelie Louise WIERUP
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la coordination 
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d’études
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Alexandra d’AGOSTINO
Anne DELANOË
Jean-Marie DUBOIS
Christine FOURNIER
Catherine GALLI (DPO adjointe)
Christèle GAUTHIER
Victoire LAFAYSSE
Marion LAMBERT
Dominique MAILLARD
Alexandre MELIVA 
Ekaterina MELNIK-OLIVE
Edmond NOACK
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Nathalie QUINTERO
Patrick ROUSSET 
Camille STEPHANUS 
Patrick VENEAU (Jusqu’au 08/01/2023)
Josiane VERO

Responsable Nathalie MONCEL
(Jusqu’au 31/08/2023)

Chargé.es 
d’études

Liza BAGHIONI
Jean-Paul CADET
Félicie DROUILLEAU
Olivia FOLI
Mathieu HOCQUELET
Samira MAHLAOUI 
Nathalie MONCEL 
Fred SÉCHAUD
Michaël SEGON 
Emmanuel SULZER 

Directrice 
générale

Florence LEFRESNE

Directrice 
scientifique

Céline GASQUET

Secrétaire 
général

Vincent KORNPROBST

Secrétariat Cathy CHANAUX

Directrice 
scientifique

Céline GASQUET

Appui 
valorisation

Arnaud DUPRAY

Secrétariat Cathy CHANAUX

Chargée 
d’appui

Nathalie LEMÉNAGER

Appariement 
des données

Stéphane JUGNOT 

Documentation Béatrice REGGIO
Magali THEVENOT 

Revue 
Formation 
Emploi 

Jean-Frédéric VERGNIES 
Mireille ZANGANI

Responsable Thomas COUPPIÉ
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de l’équipe 
gestion 
d’enquête

Mélanie VIGNALE  
(jusqu’au 31/08/2023)

Juliette PONCEAU 

Chargé.es 
d’études

Gaëlle DABET 
Arnaud DUPRAY
Dominique ÉPIPHANE
Valérie ILARDI 
Olivier JOSEPH
Flavie LE BAYON
Lola LERCARI
Fanette MERLIN 
Elsa PERSONNAZ
Alexie ROBERT
Arthur SAWADOGO

Apprentie Maryam AKKOUH

Direction

Direction Scientifique 
> DS

Département Entrées & Évolutions 
dans la Vie Active > DEEVA

Département Travail, Emploi 
& Professionnalisation > DTEP

Département Formation 
& Certification > DFC
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Responsable Jean-Claude ORCIER
(Jusqu’au 31/08/2023) 
Nesrine AJIL-ARDINES
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Anaïs BRIANÇON
Michèle MÉNABREAZ
Lucie SERRE

Responsable Thierry ABRARD-PARIZET 
(Jusqu’au 30/04/2023)
Dominique FOURNIÉ

Secrétariat Cathy CHANAUX
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réseau

Développeuse 
web
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& Thomas JOURNET
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Christian CAMPO
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d’édition 
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Secrétariat Cathy CHANAUX
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en appui

Claudine ROMANI 
(Jusqu’au 31/03/2023) 

Responsable Damien BROCHIER

Secrétariat Cathy CHANAUX

Responsable Matteo SGARZI

Secrétariat Cathy CHANAUX

Chargée de 
Relations 
Internationales

Anaïs CHATAGNON

Secrétaire 
général

Vincent KORNPROBST

Secrétariat Cathy CHANAUX

Chargé d’appui 
au secrétariat 
général

Jean-Luc IMAUVEN
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Agent comptable

Frédéric VERDY

Adjointe à 
l’agent 
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Julie PAYEN 
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Mission Relations Internationales 
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Secrétariat Général 

Agence Comptable 
& Service Financier 

Service des Ressources Humaines 
> SRH

Service des Usages Numériques 
& de l’Immobilier > SUNI

Service Communication 

Mission Certification & 
Politiques Educatives > MC&EP
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Chargée de
l’animation  
du réseau 
des centres 
associés 
régionaux

Agnès CHECCAGLINI

Secrétariat Cathy CHANAUX

AIX-EN-PROVENCE > LEST 
Laboratoire d’Économie

et de Sociologie du Travail
Directrice 

Vanessa DI PAOLA
Chargé d’études

Christophe GUITTON

CAEN > ESO - Espaces 
et Société, Maison de la  
recherche en sciences 
humaines
Directeur
Patrice CARO
Chargée d’études 
& directrice adjointe
Agnès CHECCAGLINI

LILLE > CLERSÉ - Centre Lillois 
d’Études et de Recherches 
Sociologiques et Économiques
Directrice 
Martine PERNOD
Chargée d’études 
Marie-Hélène TOUTIN-TRELCAT

CLERMONT-FERRAND > 
CLERMA - Centre de 
Recherche Clermontois en 
Gestion et Management
Directrice 
Marina BOURGAIN

GRENOBLE >  
PACTE - Politiques 
publiques, action 

politique, territoires
Directrice 

Isabelle BORRAS
Chargée d’études 

Nathalie BOSSE
MONTPELLIER > ARTDev 
- Acteurs, Ressources 
et Territoires dans le 
Développement
Directeur 
Zeineddine KHELFAOUI
Chargé d’études
Stéphane MICHUN

RENNES > CREM - 
Centre de Recherche en 
Économie et Management
Directrice 
Chantal GUEGUEN 
Chargée d’études 
Nathalie BEAUPERE

STRASBOURG > BETA - 
Bureau d’Économie 

Théorique et Appliquée
Directrice  

Magali JAOUL-GRAMMARE
NANTES > DCS-MSH - 
Droit et Changement 
social - Maison des 
sciences de l’Homme 
– Ange Guépin
Directeur 
Pascal CAILLAUD
Chargée d’études 
Valérie GOSSEAUME

BORDEAUX > CRACS - 
Centre Emile Durkheim 
Institut d’Études 
Politiques de Bordeaux
Directeur 
Joël ZAFFRAN
Chargées d’études 
Laure GAYRAUD 
Véronique SIMON

TOULOUSE > CERTOP - Centre 
d’Étude et de Recherche Travail, 
Organisation, Pouvoir 
Directeur  
Philippe LEMISTRE 
Directeur adjoint  
Benjamin SACCOMANNO 

DIJON > IREDU - 
Institut de 
recherche 
sur l’Éducation, 
Sociologie et 
Économie de 
l’Éducation
Directrice 
Claire BONNARD
Chargé d’études 
Julien BERTHAUD

Animation du Réseau National des 
Centres Associés Régionaux 
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AEF  Agence éducation formation

AES  Adult education survey (enquête européenne « individus »)

AFD  Agence Française de Développement 

AFPA  Agence nationale pour la formation professionnelle des adultes

AIO  Accueil, information, orientation

ANACT   Agence nationale pour l’amélioration des conditions de travail

AFDET  Agence française pour le développement de l’enseignement technique

ANR  Agence nationale de la recherche

APB  Admission Post-Bac

ARTDEV  Acteurs, ressources et territoires dans le développement 

BETA  Bureau d’économie théorique et appliquée 

BIBB  Bundesinstitut für Berufsbildung

BIT   Bureau international du travail

BP   Bac professionnel

BREF  Bulletin de recherches emploi formation

BTP   Bâtiment et travaux publics

BTS  Brevet de technicien supérieur 

CA   Conseil d’administration

CAP  Certificat d’aptitude professionnelle

CAR  Centre associé régional

CARIF  Centre d’animation des ressources et d’information sur la formation

CATI  Computer-assisted telephone interview

CAWI   Computer-assisted web interviewing

CCN  Commission consultative nationale

CEP  Contrat d’études prospectives

CERTOP   Centre d’étude et de recherche travail organisation pouvoir

CHSCT  Comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail

CLERMA  Clermont Recherche Management - Recherche en management durable

CLERSÉ   Centre lillois d’études et de recherches sociologiques et économiques

CNAM  Conservatoire national des arts et métiers

CNCP  Commission nationale de la certification professionnelle

CNEE  Conseil national éducation-économie

CNEFOP  Conseil national de l’emploi, de la formation et de l’orientation professionnelle

CNEFP  Conseil national d’évaluations de la formation professionnelle

CNIL  Commission nationale de l’informatique et des libertés

CNIS   Conseil national de l’informatique statistique

COP  Contrat d’objectifs et de performance

COPANEF Comité interprofessionnel pour l’emploi et la formation

CNC  Cadre national de certification

CPC  Commission professionnelle consultative
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CPE  Commission paritaire d’établissement

CPER  Contrats de plan État-Région

CPF  Compte personnel de formation

CPN  Commission pédagogique nationale

CPNEF  Commission paritaire nationale emploi formation

CPNFP  Comité paritaire national pour la formation professionnelle 

CREM   Centre de recherche en économie et management

CRESSPA  Centre de recherches sociologiques et politiques de Paris

CRP   Centre de ressources pédagogiques

CTE  Comité technique d’établissement

CVTS   Continuing vocational training survey 
  (enquête européenne sur la formation professionnelle continue auprès des entreprises)

DAEU   Diplôme d’accès aux études universitaires 

Dares  Direction de l’animation de la recherche, des études et des statistiques

DCS-MSH  Droit et changement social - Maison des sciences de l’Homme

DEEVA  Département entrées et évolutions dans la vie active

DEFIS  Dispositif d’enquête sur les formations et itinéraires des salariés

DEPP  Direction de l’évaluation de la prospective et de la performance

DFC   Département formation et certification

DGCS  Direction générale de la cohésion sociale

DGEFP  Délégation générale à l’emploi et à la formation professionnelle

DGESCO  Direction générale de l’enseignement scolaire

DGESIP  Direction générale pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle

DIFES  Dispositif d’information sur la formation employeur-salarié

DIRECCTE Direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la consommation, 
  du travail et de l’emploi 

DPO  Délégué.e à la protection des données 

DREIC  Direction des relations européennes et internationales et de la coopération

DTEP  Département travail, emploi et professionnalisation

DU   Diplôme universitaire

EPIE  Enquête sur les professions intermédiaires en entreprise

ESO   Espace et société

FCIL   Formations complémentaires d’initiative locale

FEJ  Fonds d’expérimentation pour la jeunesse 

FOAD  Formation ouverte et à distance

FSE   Fonds social européen

GBCP  Gestion budgétaire et comptable publique

GEIQ   Groupement d’employeurs pour l’insertion et la qualification

GIP  Groupement d’intérêt public 

GPEC  Gestion prévisionnelle de l’emploi et des compétences
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GRH   Gestion des ressources humaines

GRP  Groupe de recherche et de production

GTES  Groupe de travail sur l’enseignement supérieur

IBE  Institut de Recherche sur l’Éducation (Pologne)

IFÉ  Institut français de l’éducation 

IFSOL  Istituto per lo Sviluppo della Formazione Professionale dei Lavoratori

INAPP   Institut national pour l’analyse des politiques publiques (Italie)

INJEP  Institut national de la jeunesse et de l’éducation populaire

INRC   Institut national de la relation client 

Insee  Institut national de la statistique et des études économiques

IREDU   Institut de recherche sur l’éducation

IRES  Institut de recherches économiques et sociales

IUT  Institut universitaire de technologie

IVQ   Enquête information et vie quotidienne (Insee)

JDL  Journées du longitudinal

LEST  Laboratoire d’économie et de sociologie du travail

LLP  Lifelong Learning programme

LMD  Licence Master Doctorat

MCPE   Mission certification et politiques éducatives

MPFE  Mission partenariats et formation professionnelle

MRI  Mission relations internationales

NEET  Not in Education, Employment, or Training

OCDE  Organisation de coopération et de développement économiques

OMT  Orientations à moyen terme

ONEMEV  Observatoire national des emplois et métiers de l’économie verte

OPCA  Organisme paritaire collecteur agréé

OPCO  Opérateur de compétences

OPIC   Observatoire prospectif des industries chimiques 

OPMQ  Observatoire prospectif des métiers et des qualifications

OREF  Observatoire régional de l’emploi et de la formation

OVE  Observatoire de la vie étudiante

PACTE  Politiques publiques, action politique, territoires

PAIO  Permanences d’accueil, d’information et d’orientation

PCRDT  Programme-cadre de recherche et de développement technologique

PEC  Portefeuille d’expériences et de compétences

PIA  Programme d’investissements d’avenir

PIAAC  Programme pour l’évaluation internationale des compétences des adultes

PIACE  Professions intermédiaires administratives et commerciales des entreprises

PIC   Plan d’investissement dans les compétences

PME  Petites et moyennes entreprises
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PMQ  Prospective des métiers et des qualifications

PRF  Programme régional de formation

PRIC  Pacte régional pour l’investissement dans les compétences

PSB  Portraits statistiques de branche

QPV   Quartier prioritaire de la politique de la ville

RCO  Réseau Carif-OREF

REC   Réseau emplois compétences

REFLET  Référentiels et flux de l’enseignement technique (base de données)

RH  Ressources humaines

RLMM  Regional labour market monitoring

SEMAT  Séminaire d’échange et de production sur l’analyse du travail

SIES  Sous-direction des systèmes d’information et des études statistiques

SPO  Service public de l’orientation

SPRO   Service public régional de l’orientation 

SPVL  Service de proximité et vie locale 

STS  Section de technicien supérieur

SUNI  Service des usages numériques et de l’immobilier

TIC  Technoloqie de l’information et de la communication

TITA  Training, innovation, tools and action 

UNESCO  Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture

UNESCO-UNEVOC Centre international pour l’enseignement et la formation technique et professionnel 

UNML  Union nationale des missions locales

VAE  Validation des acquis de l’expérience

VPPEC  Vision prospective partagée des emplois et des compétences

ZAP  Zone d’animations pédagogique
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10, place de la Joliette CS 21321 
13567 Marseille Cedex 02 France

Tel. : (+33) 04 91 13 28 28
www.cereq.fr

Le Céreq
Opérateur de connaissances

Toujours mieux connaître les liens formation-emploi-travail
Toujours mieux comprendre les parcours

Un réseau de 12 centres associés
Montpellier > ART-DEV | Strasbourg > BETA | Bordeaux > 
CRACS | Clermont-Ferrand > CLERMA | Toulouse > CERTOP | 
Grenoble > PACTE | Rennes > CREM | Lille > CLERSÉ | Caen > 
ESO | Dijon > IREDU | Nantes > DCS | Aix-en-Provence > LEST

http://www.cereq.fr
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